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SESSION DE 1948 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 44° SEANCE 


Séance du Jeudi 22 Juillet 1948. 
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6, — Procès-verbal. 
— Incident, 
8. — Fixation de l’ordre du jour. 
PRESIDENCE DE M. DIOP BABAKAR, 
vice-président. 


(La pus est ouverte à quinze heu 
Ze 


M. Gabriel d'Arboussier, Je demande Ja 
parole, 


M. le président, La parole est à M. d'Ar- 


boussier. 


M, Gabriel d’'Arboussier, Nous aurons 
l'occasion de rectifier en répondant aux 
divers orateurs, mais je ne puis laisser 
dire que la commission des affcires poli- 
tiques a pris position en faveur du suf- 
frage restreint, Elle entend au contraire, 
d'une facon très nette, défendre le suf- 
frage nniversel, 


M. Lapart. Tout le monde est pour le 
suffrage universel! 
— 2 


INCIDENT 


res 
président, En raison du fait que 


PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du 21 juil- 
et a été affiche, 
n'y à pas d'observation 7... 
M. Jousselin, Je demande la parole. 
le président. La parole est à M, Jous- 
M. Jousselin. Le compte rendu analy- 
tique n'a fait dire que le mouvement ré- 
ublicain populaire était partisan du suf- 
age restreint et que la commission préfé- 
ail le suffrage universel. C’est tout le 
tontraire qu’il fallait dire. La commission 
pris position pour le suffrage restreint, 
5 que le mouvement républicain po- 
Rue entend défendre le suffrage uni- 


certains de nos collègues n'ont pas encore 
pu prendre connaissante du procès-verbal 
in extenso et pour réserver :curs droits, 
l'adoption du procès-verbal de la précé- 
dente séance sera, s'il n’y «a pas d'oppo- 
sition, reportée à la fin de la séance. 
(Assenltiment.) 


M. Estèbe. Je demande la paro’e. 


M. le président. La parole est à M. Es- 


M. Estèbe, Avant que l'Assemblée passe 
à l'examen de l'ordre du jour, je tiens 
À déciarer, au nom du groupe union mé- 
tropole outre-mer, qu'à la suite de la dé- 
cision prise par la commission des affaires 
économiques le 20 juillet sur la désigna- 
tion d'une mission d’information chargée 
de connaître les conditions dans lesquelles 
se sont déroulées les élections à l'assem- 
blée algérienne, union métro- 


at} 


pole-outre-mer s’abstient volontairement 
de participer à ladite mission, en confor- 
mité d’ailleurs avec la décision d'absten- 
tion qu’à la quasi-unanimité de ses mem- 
bres notre groupe a exprimte lorsque la 
discussion est venue devant l'Assemblée. 


— 


ASSEMBLEES TERRITORIALES 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion de plusieurs demandes 
d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des demandes 
d'avis transmises par M. le président de 
l'Assemblée nationale sur : 

a) La proposition de loi tendant à fixer 
lé régime élettoral Ja composition, le 
fonctionnement et Ja compétence du con- 
seil général des territoires composant 
l'Afrique occidentale française et l'Afiique 
équatoriale française, présentée par 
MM. Houphouet-Boigny, Coulibaly Ouezzin, 
Kaboret, Zinda, Mamadou Konaté. Hamani- 
Diori, Apithy, Félix-Tchicaya, Aku, Mar- 
tine, Marc Dupuy, Lozeray, Gosnat, Jean 
Guillon, Girard et Mile Archimède (dépu- 
tés) ; 

b) La proposition de loi tendant à orga- 
niser dans les territoires d'outre-mer 
assemblées locales, présentée par MM. La- 
ruine-Guèye, Yacine Diallo, Deflerre, Ni- 
nine, Senghor et les membres du groupe 
socialistes (députés) ; 

c) La proposition de loi tendant à fixer 
le régime électoral, la composition, le fonc- 
tionnement et la compétence des conseils 
généraux des territoires de l'Afrique ocei- 
dentale française, présentée par MM. Bois- 
don, Boganda, Aujoulat, Duveau, Laurelli 


46 


année 198. — 
| 
| 
| | 


794 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 22 JUILLET 19%48 , 


"et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire (députés); 

d) La proposition de Joi tendant à fixer 
le régime électoral, la composition, le fonc- 
tionnement et la compétence des conseils 
généraux des territoires de FAfrique fran- 
(A. O0. F., A. E. F., Cameroun, Togo), 
pue par MM. Devinat, Castellani, Cail- 
avet, Malbrant, Bayrou et les membres du 
rassemblement des gauches républicaines 
(groupe de l'union démocratique et socia- 
liste de la résistance) (groupe républicain 
radical et radical socialiste) (députés); 

e) Le projet de loi instituant des assem- 
bléc;s représentatives territoriales en Afri- 
que occidentale française ; 

{) Le projet de loi instituantdes assem- 
blées représentatives territoriales en Afri- 
que équatoriale française. 


M. le président. Dans la discussion génc- 
rale, la parole est à M. le président de la 
commission des affaires politiques et ad- 
Ininistratives. 


M. Albert Sarraut, président de la com- 
mission des affaires politiques et admi- 
nistratives. Mesdames, messieurs, et 
chers collègues, le président de votre 
commission des affaires politiques et admi- 
nistratives a l'obligation morale, j'allais 
dire réglementaire, de soutenir le texte 
issu des travaux de la commission; il est 
à la tribune pour déclarer qu'il remplira 
ce devoir, non seulement avec la droiture 
que sa conscience lui impose, mais aussi 
avec la conviction qui résulte de sa foi, 
de 6a croyance intime, dans l’oppor- 
tunité, la prévoyance politique, l'esprit de 
justice et le sens humain de la réforme 
que nous a si lucidement exposée dans 
le rapport substantiel, documenté, et si 
Jloyalement objectif, l'honorable M. d’Ar- 
boussier. 

Mais, à côté de ce devoir, ce président 
a un droit — droit qu'il partage d'ailleurs 
avec chacun d’entre vous — d'avoir et 
d'exprimer sur le caractère même de ce 
projet, sa signification, sa mise en 
œuvre et les elfets qu’on peut en atten- 
dre, que:ques sentiments personnels, dont 
il a d'ailleurs formulé l'esprit ou inscrit 
les réserves dans les procès-verbaux méê- 
mes de la longue et laborieuse diseussion 
qui s’est déroulée devant la commission. 

Mes chers collègues, nous avons ouvert 
hier, dans cette enceinte, un grand débat 
ou chaque parti est appelé à dire claire- 
ment, et librement, ce qu'il pense, et je 
suis de ceux qui estiment qu’il faut s'en 
féliciter. 

Même si ce débat doit avoir quelque 
durée, il n'y a pas lieu de le regretter 
ear, d'une part, 6a controverse nous 
profite, en nous econviant à la confronta- 
tion en pleine lumière des points de vue 
et des conceptions qui peuvent iei s‘op- 
pour, et, d'autre part, l'ampleur mème et 
e sérieux de ce débat peuvent et doivent 
être de nature à notifier au dehors de 
cette salle, à la conspiration encore trop 
visible des si'ences qui nous ignorent, des 
suspicions qui mous entourent ou des mal- 
veillances qui nous assiègent, que l’Assem- 
blée de l'Union francaise est au moins 
aussi capable que d’autres de se montrer 
digne de sa mission constitutionnelle, par 
la gravité des méditations et la maturité 
des labeurs qu’elle consacre à l'étude des 
prob'èmes sur lesquels on l'invite à se 
prononcer. (Applaudissements.) 

Je voudrais done, moi aussi, dire fran- 
chement ce que je pense, tout ce que je 
pense, avec une mesure qui a pris soin 


de se garantir des ardeurs de l'improwi- 
sation, sur l'esprit, Ja portée, le sens pro- 
fond, le but et les conséquences du projet 
que nous examinons et je voudrais Je dire, 


dussé-je à mon tour encourir la semonca 
que notre aimable collègue M. Mademba 
adressait hier à mon ami M, Estèbe, en 
m'élevant moi aussi au-dessus de l'analyse 
étroite des textes et de l’économie du 
projet, pour considérer le champ plus 
vaste des horizons politiques et humains 
qui l’ouvrent devant nous. Je voudrais, 
én d’autres termes, ne pas me borner au 
cérémonial rituel mais un peu monotone 
selon lequel, à cette tribune, le défilé cou- 
tumier des partis rivalise, autour des pro- 
jets, d'acquiescements élogieux ou d’en- 
chères péjoratives. 

Le grand sujet qui nous accupe mérite 
bien, messieurs, que nous lui aecordions 
des pensées à sa mesure, même si edes 
débordent, en apparence, le cadre strict 
du texte Jittéral. 

Et pour moi. tout d’abord et avant toute 
chose, je voudrais très librement m'expri- 
mer sur ce que j'appellerai l'ambiance où 

rait ee projet, plus exactement l’aimo- 

dans laquelle le présente et l’enve- 
loppe — mettons que €e soit en dehors 
d'ici — l'état d'esprit de certains de ceux 
ui en sont les partisans mais qui le sou- 

tiennent par des arguments auxquels je 
déclare ne pas pouvoir souscrire. 

Nous sommes ici er parler net, et vi- 
der, si je puis dire, le fond de notre âme. 
C'est non seulement notre droit mais c’est 
mieux encore, notre honneur. Et pour ma 
part ce qui fait à mes yeux la valeur mo- 
rale et l’intérêt du mandat dont nous s0m- 
mes investis et lui confère un mérite dont 
je reste personneliement très pénétré c'est 
qu'il nous appelle à prendre dans la claire 
décision de notre conscience des responsa- 
bilités et x courir dé:ibérément le risque 
de cette prise de responsabilité, c’est ce 
risque même qui pour mon compte me fait 
éprouver davantage la fierté de siéger ici 
dans un moment où à la fois comme pré- 
sident de la commission et camme repré- 
sentant du rassemblement républicain j'y 
viens défendre, en m'’exposant peut-Ctre 
à quelques cailisions, des opinions re je 
erois équitah'es et sages. Ma thèse, à moi 
(qui contredit sans doute à d'autres thè- 
ses), elle est simple: à 

Le projet qui vous est soumis est une 
sorte de symbole, le symbole d'une ère 
de rénovation où la France d’un geste 
large, par une initiative unique au monde, 
convie tous ses enfants sur un pied d’éga- 
lité À bâtir le foyer de leur fraternilé, en 
conférant à ceux de ces enfants qui ne 
les avaient pas encore les droits et les 
moyens de construire cé foyer. 

C'est là une grande œuvre dont les struc- 
tures doivent s'édifier dans la ferveur 
d'une communauté de confiance, d'espoir, 
de solidarité et d'affection, sous peine de 
n'être pas robuste, et de n'être pas du- 
rables. C’est pourquoi il ne faut pas que 
dès le principe le geste par lequel la France 
fait spontanément la dévolution de ces 
droits et de ces pouvoirs soit l’objet et la 
victime d'une équivoque, d’un malen- 
tendu: Il ne faut pas qu’il s’accomplisse 
dans un climat de réticences, de mésen- 
tentes ou de restrictions mentales: il ne 
faut pas que hors de cette Assemblée, en 
quelque point que nos actes se répercu- 
tent, ce geste soit accueilli par les uns 
comme le signe ou le succès d’une offen- 
sive de revanche et qu’il se présente aux 
autres comme une astreinte, comme une 
contrainte à laquelle ils ne se plieront 
qu'avec l'arrière pensée d'attendre d’au- 
tres temps où les choses changeront et leur 
donneront à leur tour leur chance de re- 

résaille. Car alors, s’il devait en être ainsi, 
e vote même du projet m'aurait fait 
qu'élargir davantage entre deux parties de 
la famille, un fossé creusé par un passé 


d’incompréhensions ou d'erreurs dont no! 
l'avons ici la volonté commune Jen suie 
sûr, de faire cesser le drame, fris | 
très bien !} ‘eng | 
Parlons clair et les yeux fixés «ur | | 
terrain où s’est creusé ce fossé 
réforme veut précisément combler, st | 
grande Afrique, notre Afrique, je veux js | 
lon autochtone et un peuplement y. 
péen sont là, face à 
temps. Il faut, et nous voulons, qüe a 
deux éléments humains, souvent antx 
nistes, se conjoignent désormais étroit, 
ment et qu’ils coopèrent ensemble à mg 
de tâche de progrès, de mieux 
ans la liberté, par là mise en com 
cordiale et confiante des facultés, des Cap 
cités, des valeurs que chacun peut four 
à l'entreprise solidaire. C’est la vérité pi 
fonde, la vérité humaine, celle que no 
voulons servir, Nous en sommes tous d'ail 
cord, comme nous sommes d'accord « 
l'essence d’une réforme qui veut 
des assemblées délibérantes d'assurer 


popula 


Si nous sommes d'accord sur ce pi 
cipe, nous devons être ent d'a 
cord sur la mise en action loyale di 
régime que la réforme institue, et noi 
devons appeler toutes ies parties 
intéresse à la sincérité d’une méme «ii 
tente. . 

Mais cela ne peut être qu’à la cond 
tion préliminaire que le sens de Ja vérité, 
politique et humaine, je le répète, qu 
ce régime va exprimer, ne soit ja 
obscurci ou déformé par des exégèses ll 
des propagandes susceptibles de prolonga 
les malentendus dont j'ai parlé, en repré 
sentant l'initiative de la Franee comm 
une manière d'acte de contrition, l'aval 
d'une culpabilité antérieure et un 
nement vers je ne sais quel Canoss. 1 

Et c'est en ce t surtout que je désirs 
parler net. Que dit-on, en effet, de cer: 
côtés, à ces populations de l'Afrique nord 
auxquelles nous délivrons la eharte 
attributions autonomes, des franchissis 
locales, des droits nouveaux jinserits dan 
la réforme ? 

On leur dit: « Les temps sont enisss 
venus, où l’on va faire pour vous ce qu 
jamais l’on n'avait essayé de faire, ce 
mème on n'avait jamais pensé à fut 
Nous allons mettre fin à l'oppression 1:43 
cienne, à la domination de ee « co! 
lisme » qui vous courbait dans l'eschivast 

ur le profit de sa mainmise capita'iste, 

os projets sonnent le glas de cet oriris 
périmé ; et, sur la tombe où nous l’en'ouisf 
sons,’ se lèvent les aubes nouvelles d8 
l'indépendance issue des œuvres, et des 
hommes de la libération. » 

Et voilà d’abord, en cet endroit, le pi” 
mier malentendu qu'il me paraît bon (65 
dissiper. 

Car ce qu’il faut bien que Pen voie ‘an 
le projet symbole que nous examinons 
dans ceux qui, inspirés du même °°} 
le suivront, ce que j'y vois pour ma pat 
et c’est cela que je veux dire, c’est mo1ms 
une nouveauté soudaine, une 
spontanée, un fait sans précédent, que là 
continuation logique, rationnelle et 
saire de principes déjà posés, d’une on 
déjà commencée, et comme 1 élargissene" \ 
hardi, mais naturel, d’une route dont 
tracé s’inscrivait déjà sur le sol. . 

Ce propos, dans ma bouehe, 
ne vous surprendra pas. Vous l'avez d‘ 
entendu dans l’allocution que, CN 
doyen d'âge, je prononçais à la 5°” 


inaugurale de votre assemblée: 


1 
| 
| 
| 
| 
| parlicipation des peuples d'outre-mer à ER 
de leurs intérêts propres, en 
aisant le transfert de prérogatives ju: 
là retenues avec vigueur par là centre 
| tion de la tutelle administrative. à 
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« Que la France d'hier — vous sur 
_ ait ouvert la voie au geste plus hardi, 
sux initiatives plus larges de la France 
d'aujourd'hui, et qu ainsi celle-ci soit 
moins une innovatrice qu'une continua- 
trice, il faut que ceci soit constaté pour la 
dignité même de la France de toujours. 
Et pas plus que ne doit être oblitéré le 
souvenir d’une tradition libératrice qui 
existait avant vous, pas plus n'avons-nous 
Je droit d'effacer de nos mémoires l'œuvre 
immense, morale et matérielle, réaliste et 
jdéaliste à la fois, établie outre-mer par 
, rançais. » 
des choses qu’on le droit 
de répéter en présence de l’insistance avec 
Jaquelle on poursuit, de certains côtés, le 
procès de ce colonialisme, de ce passé 
d'outre-mer de la France, dont on semble 
décréter que tout y à été néfaste et que 
tout y porte, COMME une tare, la mécon- 
naissance, le ou Ja répudiation 
voir d'humanité. 

ge suis toujours dressé, vous le sa- 
vez — et m’élève aujourd’hui encore — 
contre les conclusions abusives d'un ver- 
dict qui voudrait noyer tout le bien qu'on 
a pu faire sous le reproche débordant des 
fautes qu'on à certainement commises, 
comme je l'ai déclaré moi-même. Et si 
je m'insurge, parfois avec quelque crispa- 

fon, contre la permanence de Ce réquisi- 
toire, ce n’est pas seulement pour défendre 
la tâche des pionniers du chantier de ce 
passé parmi lesquels je m’honore d’avoir 
pris rang, c’est pour une raison plus haute 
et qui m'importe bien davantage, c'esl 

parce que tous les coups qu'on porte à 

ce passé, et les sarcasmes*dont on le souf 

flette, ils ricochent, qu’on le veuille ou! 
non, pour frapper et meurtrir le visage 
même de la France, et cela, c'est ce que 
je n'admets pas. a à gau- 
che et au centre. 

Et qu’on ne me réponde pas, à cet égard, 
selon un distinguo spécieux dont il semble 
qu'on abuse, qu'il ne faut pas confondre 
une nation avec ses gouvernants, et que 
celle-là n'est pas toujours responsable de 
la faute de ceux-ci. 

Non! non! Assez de ces stratagèmes! 
L'anticolonialisme des jours présents met 
nécessairement en cause et en accusation 
une France dont il est impossible de con- 
cevoir qu’elle ait pu, pendant plus de cent 
ans, consentir à ignorer ou à tolérer ce qui 
se passait dans ses colonies, une France 
qui a bien su ce qu’elle faisait quand elle à 
glorifié telles grandes mémoires qui incar- 
nent à travers les temps l'œuvre altruiste, 

au! Bert et les Auguste Pavie en Indo- 
chine, et, en Afri . les Faidherbe, les 

Ollenhoven. La France a su, et elle sait, 
ourquoi elles les honorait et les honore. 

t'elle n'accepte pas et je n'accepte pas 
ns elle, ni pour tous ces grands noms, 

Opprobre collectif où l’anticolonialisme 
ls englobe, (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

Et je l'accepte d'autant moins qu'il y a, 
out de même, un argument formidable 
qui se dresse devant les contempteurs de 
passé colonio}, et que j'ai, aimé re- 

iver, ces jours derniers, ici même, dans 
Un discours de M, le ministre de la France 
d'outre-mer ; si vraiment cette France, 
averlie et complice d'une ‘politique dont 
elle à célébré les artisans, avait été ainsi 
pour les peuples placés sous 

tutelie, si elle n'avait représenté pour 

deux fois, dans deux guerres atrocement 
US aurait-elle vu accourir pour 
conte ces admirables phalanges des 
“OMbatlants africains, dans un élan que” 


| 


l’on ne peut pas dire être celui d’une mobi- 
lisation d'esclaves, car - alors, comment 
serait-on fondé à leur donner des pouvoirs 
d'hommes libres, mais qui était bien l'im- 
pulsion d'êtres conscients de leurs devoirs 
et äont la bravoure dépassait les limites de 
l'héroïsme pour sauver le destin de la 
Mère Patrie à laquelle ils se sacrifiaient. 
à gauche et au centre.) 

‘ils se faisaient ainsi tuer pour elle, 
c'est done qu'ils l’aimaient: c’est donc 
qu'ils avaient compris la générosité de son 
cœur, c'est donc qu’ils connaissaient le 
sens humain de son œuvre. C’est donc que 
ce sens humain, antérieur aux guerres 
dont je parle, n'est pas né d'hier et n'a 
pas plus attendu Ja Libération que la Cons- 
titution pour se formuler et s’aflermir. 
C'est donc que, pour reprendre l’expres- 
sion récemment citée par M, d’Arboussier 
dans la péroraison si émouvante d'un dis- 
cours que nous avez tous applaudi; ce 
n'est pas d'hier, ce n’est pes d'aujourd'hui 
« que le juste poids humain a été pesé » 
dans la balance de ce que l'on appelait 
naguère notre empire. 

Oui, on l'avait déjà pesé, et il y a long- 
temps. 

Je ne veux pas abuser des citations, sur- 
tout personnelles. Cependant, en ce qui 
touche cette conscience du poids humain 
qui à conféré à notre colonisation moderne 
son orientation et la claire vision de ses 
devoirs, permettez-moi de réveiller devant 
vous, par une courte lecture, le vieux sou- 
venir de pensées que j'exprimais, il y a 
plus de trente ans, et que je répétais plus 
tard dans l’amphithéâtre de l’école colo- 
niale — vous vous le rappelez, mon cher 
Razac — devant la jeune phalange des 
futurs administrateurs de nos terres d'ou- 
tre-mer. 

« Le trait fondamental, disais-je, de la 
colonisation française, est d'avoir fait 
dans la terre lointaine, après la découverte 
du réservoir de richesses ou du point 
d'appui politique, Ja découverte la plus 
haute: l'Homme, l'Homme, notre parent, 
le frère de couleur. À 

« Longtemps, trop longtemps, le mercan- 
tilisme sans entrailles, qui est le signe 
des colonisations premières, a prolongé 
sur Jui la vindicte originelle inscrite par 
le destin dans le pigment de 6a face et le 
dogmatisme classé de la sélection natu- 
relle prète la main au négrier de Ja 
traite pour maintenir en servage un étre 
considéré comme éternellement inférieur. 

« L'indigène noir, rouge ou jaune est 
moins un homme qu’un instrument de tra- 
vail qui ne vaut qu'autant qu'il peut ser- 
vir, que l’on rejette une fois hors d'usage. 
À quoi bon le ménager puisque la loi de 
la sélection a réglé d'avance le choix de 
ceux qui pourront ou non résister ? A quoi 
bon veiller à la conservation de sa race, 
puisque sa prolifération notoire doil 
combler automatiquement les vide; 
creusés dans le « troupeau » par les épi- 
démies, la misère physiologique ou (5h 
corvées ? À quoi bon, surtout, l'instruire, 
le perfectionner, le hausser dj er soi 
puisqu'il est admis que sa couleur le pré- 
destine à la servitude des êtres irrémédia- 
blement inférieurs ? Le devoir d'humanité 
à son égard sera suffisamment rempli jar 
les ofiices d'une charité plus ou moirs 
généreuse. 

« Ainsi raisonnent, à l’origine, les pre- 
imiers conquérants dont l'épopée inhu- 
maine s'engage pourtant sous le signe de 
celte croix où saigna l’agonie du tendre 
et fraternel Galiléen! 

« Le massacre des Incas et des Aztèques, 
la traite des noirs, l’extermination des 
Peaux-Rouges, la décimation méthodiqu? 
des  Herreros : éclairgnt de faroucnes 


lueurs la méconnaissance des devoirs mo: 
iaux des colonisateurs. 

« L'’honneur de la France est d'avoir 
compris, la première, la valeur d'huma- 
nité de toutes les races et l'obligation sa- 
crée de respecter et d'accroître cette va- 
leur, La grande pensée de justice un im- 
prègne la tradition du pays de la Déclara- 
tion des droits de l’homme, a repoussé 
le dogme cruel qui décrétait l’infériorité 
définitive de certains. d’entre elles. Klle 
constale à coup sûr le retard leur évo- 
lution, mais, s’employant à en corriger les 
cflets, elle s'efforce d'en accélérer les 
ctapes et, dans l'argile des multitudes pri- 
ritives, elle modèle patiemment le visage 
d'une nouvelie humanité. 

« Dès lors, dans l'action coloniale ainsi 
comprise il n’y a plus, comme au début, 
« droit du plus fort », mais bien « droit 
du fort à aider le plus faible », ce qui 
-araît vraiment le droit le plus noble et 
e plus haut de tous. 

Les colonies cessent de n'être que des 
marchés; ce sont des entités vivantes, des 
créations d'humanité, des parties solidaires 
de l'Etat français dont on va favoriser 
l'accès à de plus hauts destins, au même 
titre que les autres parties du territoire 
national, » 

Ainsi posais-je, messieurs, les principes 
de la doctrine du « poids humain ». Ces 
prémisses étant posées, j'en déduisais le 
programme d'action concrète qui devait 
s'enisuivre, dans tous les terrains où le 
devoir humain devait se porter au soutien 
de l'associé, notre frère d'outre-mer; le 
soin et la conservation des Ctres physi- 
ques, par l'assistance médica'e, le dévelop- 
pement intellectuel et moral généralisé par 
l'instruction, la sauvegarde de Ja liberté, 
des droits et des biens des personnes par 
l’organisation de la justice, la protection 
des masses laborieuses par la réglementa- 
tion du travail, et enfin, et voief bien notre 
sujet, la participation des autochtones à 
l'administration de leur pays par leur ac- 
cession élargie aux emplois pubiics, et par 
l'institution d'organismes représentatifs 
leur donnant les moyens de collaborer à 
la gestion des affaires publiques, afin 
d'être, en un mot, les associés et non plus 
les serfs du pouvoir qui avait pris en 
charge les destinées de leur patrie. (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche.) 

La doctrine, en ce point, élait donc fixée. 
Elle ne restait pas pour moi une étiquette 
sur un flacon vide, Un de mes premiers 
soins, en Indochine, il y a trente-six ans, 
fut de constituer ces organismes représen- 
tatifs, de rétablir Ja chambre des représen- 
tants du Tonkin qu'on avait supprimée, de 
faire créer des organismes similaires, gé- 
néraux ou provinciaux, €@n Annam, au 
Cambodge et au Eäos. 

Pour être france, et je suis ici an cœur 
mème du débat, j'exprimais, à cette épo- 
que Jointaine, des réserves sur l'appdica- 
tion immédiate, mécanique et sans préam- 
bule de nos modalités métropolitaines de 
démocratie à tous les pays coloniaux, Je 
redoutais d'y exporter d'un coup des [or 
mules politiques ou électorales suscepti- 
bles de ne devenir que de manvaises los 
pies ou des caricatures de nos ronstitus 
tions, inadaplées à des milieux dont elles 
bouleverseraient les tradilons séeulaires, 
J'inscrivais nettement dans concep- 
tions l'idée d'évolution, d'adaptation, «5 
construction progressive, S'accordant au 
rythme et à la cadence de l'ascension 
rale et intellectuelle de ces milieux. 

Depuis lors, il est vrai, le temps a mar 
ché et avec lui, le progrès, dans lés choses 
comme dans les hommes et dans les idées. 

Est-ce à dire, cependant, qu'aujourd'hnt 
même, au Stade où nous €t où 
l'on en est dans les terres d'outre-mer, il 
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ne faille plus tenir aucun compte de cette 
notion d'évolution qu’elle soit une concep- 
tion rétrograde, vieille, périmée et qu'il 
faut barrer d’un trait de plume ? 

Je n'ignore pas que tel est le senti- 
ment de certains de mes collègues. Au 
sein même de notre commission, ou dans 
le cours de nos débats publics, je crois 
hien les avoir entendus s'élever contre 
cette notion. Le mot même d’évolution 
les braque dans ua réflexe de protestation, 
où c'est tout juste s'ils n'aceusent pas 
celui qui le prononce de se livrer à un 
acte de racisme. 

Snr ce point encore, il y à un malen- 
tendu à dissiper, et je voudrais m'y 
employer, dans un développtment d'idées 
où je souhaiterais d’être compris aussi 
exactement que possible, surtout par ceux 
que mon propos peut le plus directement 
intéresser. C’est pourquoi, au moment 
d'entrer dans ce propos, je voudrais me 
pencher spécialement vers nos collègues 
africains, nos camarades autochtones, 
ceux que j'appellerai, s'ils le permettent, 
mes frères noirs. C’est à eux surtout que 
je désire dédier les paroles qui vont 
suivre, non point pour eux-mêmes certes, 
qui n'en ont pas besoin, mais, par-dessus 
leurs têtes, c'est à la masse lointaine de 
leurs frères que je voudrais m'adresser, 
car ce qui m'importe, c'est qu'ils compren- 
nent bien, eux surtout là-bas, la raison de 
mon attitude, qu'ils sentent bien que je 
désire de toute mon âme l'avenir libre et 
heureux de leurs pays; et que ce dont je 
ne voudrais à aucun prix, c’est qu’on 
s’y prenne de telle sorte que l’on com- 
promette les espoirs et les chances de cet 
avenir. 

A cet égard c'est leur. jugement qui 
m'intéresse avant tout et aussi le juger 
ment des raprésentants qu’ils ont ici. Non 
certes que je fasse fi du suffrage des col- 
Jègues « blancs » qui m'écoutent; je les 
estime trop pour dédaigner leurs senti- 
ments, imais je sais que, de ce côté, je 
me heurte au mur des dogmes et des 
disciplines de partis, qui ont déterminé 
d'avance les positions et les attitudes à 
prendre. Il y aura de ce côté, autour de 
moi, le désert des audiences, comme 
sans doute autour de mon discours le 
beau désert des applaudissements. Je le 
sais d'avance, et je n’y trouve d’ailleurs 
qu'un encouragement, selon ma vicille 
habitude de chercher un réconfort dans 
le tonique vigoureux, même s’il est un 

u hautain peut-être, de la parole de 
'Ecrilure: « solitude est la citadelle 
des forts. » 

J* puis escompter la fortune meilleure 
d'ure atteution réceptive auprès de mes 
frères noirs, dont la sensibilité, la spon- 
tanéité, la fraicheur d'âme et cette « jeu- 
nesse de cœur », dont parlait hier si joli- 
ment M. Zinsou, n'ont pas été cor- 
rodées, éraillées, altérées par la déforma- 
tion professionnelle du politique métropo- 
litain. (Sourires au centre et à gauche.) 
Et si même — ce qui est possible — mon 
comportement les heurte ou les afflige, je 
me berce de l'espoir qu'ils sauront enten- 
dre un homme qui les connaît, qui est 
alé chez eux, a travaillé pour eux et avec 
eux en Afrique et aux Antilles, qui les 
aime, en tout cas, depuis longtemps et 
qui, à ce titre, veut les mettre en garde 
contre les conséquences funestes des 
exeès on des « prématurations » de l’entre- 
prise où certains voudraient les engager. 

Quelle est cette entreprise et que leur 
offre-t-elle ? 

On a lancé sa grande promesse : la démo- 
cratie, avec le mot d'ordre: « la politique 
d'abord et avant tout, » la démocratie 


totale et tout de suite, à pleins bords, 


avec ees effets immédiats de liberté et de 
mieux-être, de jo:ssance de tous les 
des hommes libres, et de fraternité vivante. 

A merveille! C’est en effet cels le but, 
le but qu'il faut viser, et personne ici ne 
peut ÿ contredire, personne ! Non pas parce 
que la Constitution la dit, — j'ai mon 
opinion sur les conetitutions, et surtout 
sur celle qui nous régit! Je ja respecte, 
mais il y a des choses que l'on respecte 
sans les adorer pour autant —, mais parce 
que ce but de liberté et de fraternité ex- 
prime la pensée de la France, l’irradiation 
de l'âme même de la France, de la vraie 
France, trop souvent obnubilée ou dégra- 
dée par des erreurs de coloniaux, et eur- 
tout par le réquisitoire anticolonialiste. 
Nous sommes donc d'accord sur ce point, 
sur ce but. Mais comment traduire, à cette 
heure, les applications de cette liberté, de 
cette fraternité, et par quels actes en faire 
la réalité vivante où nous serons tous à 
égalité ? C'est ici que la difficulté surgit, 
sous les espèces d’un nœud gordien, où 
s’enchevêtre, tout de même, l’écheveau 
des disparités ethniques et des différences 
de culture, d'histoire et d’origine, 

Le geste fameux d'Alexandre à suggéré 
la réponse tranchante à des esprits nour- 
ris d’absolu qui se bornent à redire : « dé- 
mocratie! » Mot magique « sésame » 4 
ouvre à l'avenir toutes les portes de la féli- 
cité, La démocratie partout avec son sym- 
bole matériel: une urne, une boîte carrée 

cée d’une ouverture où vos compatrio- 

s, Ines frères noirs, déposent à inter- 
valles ériodiques mais fréquents, un mor- 
ceau de papier. Là est tout le secret du 
bonheur ! n'est pas, évidemment, très 
compliqué. 

Eh bien, mes amis africains. 


M. Gabriel d'Arboussier, rapporteur. Nous 
ne sommes pas si simplistes | 


M. Lapart. Ce n'est pas un secret, mais 
une possibilité | 
M. le ent de la commission. Eh 


hien, mes amis africains, le prodige n'est 
pas si facile, et la recherche de ses eflets 
est un peu plus délicate et malaisée. Elle 
ne va pas sans troubles et sans 
Si. j'en crois, d'ailleurs, à cet égard, des 
témoignages dignes de foi, que jai reçus 
sans les avoir sollicités, le jeu sou- 
vent répcté des consullations politiques 
que l’on a, dans ces dernières années, 
multiplices à travers certains pays, aurait 
été — m'affirme-t-on — une source d’agi- 
tations, de discussions et de discordes, 
dont l'infiuence aurait retenti, non seule- 
ment sur l'ordre de la vie locale, mais — 
ce qui est plus etrieux peut-être — sur la 
cohésion des foyers familiaux, où l’urne 
électorale aurait joué le rôle fâcheux de la 
célèbre boite de Pandora, 

Démocratie! Qui. Un très beau mot et 
un très bel idéal, qu’il faut pouvoir attein- 
dre. Mais n’imaginez pas qu'on y arrive 
d'un coup, comme cela, par le seul vou- 
loir et la seule vertu du mot, Nous, vos 
camarades blancs, nous en savons quelque 
chose. 

La démocratie, ce n’est pas l'œuvre d'un 
miracle ou le sortilège d’une baguette ma- 
gique. Elle a été pour mous, vos frères 
plus âgés, le fruit d'un long et doulou- 
reux enfantement. IL y a des siècles et 
des siècles que la France a commencé de 
la rêver et la chercher, des siècles qu’elle 
a son avènemnent, en tracant, de- 
vant l’espérance qu’elle apportait, un rude 
et pénible chemin dont il n’est pas sûr 
encore qu'il soit terminé, car je ne suis 
pas bien certain, encore, qu'en France, 
nous ayons la vraie démocratie qu’il ne 
faut pas confondre avec sa parodie ; la 
démagogie. 


M. Lapart. Nous l'aurens avec Je 


lisme ! 


M. le président de la issi 
cas, peur le point où 

n sommes, que ines, d'épreuv 
d'efforts il nous à Elus: Héritiers dé 
d'une haute tradition de cullure, de juss 
tice et de beauté, la tradition gréco-latine 
qui à imprégné tout natre atavisme, héri 
Uers aussi d’un idéalisme religieux et phi- 


 losophique de honté, d'humanité, de souci 


de la conscience, nous avons ajouté à ces 
legs les apports successifs des illustres 
époques de pensée, de science, d’inven 
tions, de facullés eritiques, qui 
rayonné sur nous, des grands <iè:les de 
la Renaissance, de l'apogée classique, des 
encyelopédistes, des grandes découvertes, 
des merveilles scientifiques. 

Notre âme nationale à été lentement 
façonnéc, modelée, pétrie, baignée par 
toutes ces influences et toutes ces clartés, 
par une sorte de capillarité cette immense 
richesse morale s’est à peu répandug 
à travers toute la na et nons repré. 
sentons ainsi une hérédité tonjours en 
voie de liberté, mais qui, cependant, 
retenez-le, malgré la Jongne éducation 
démocratique qu’elle suppose, n'a pas pu 
éviter les réactions, les périls, les dou 
leurs, les troubles, les désordres sanglants 
an milieu desquels cherchait à s’instaurer 
cette démocratie. Nous avons célébré cette 
anaée même les nobles souvenirs de là 
République de 1818. On a beaucoup park, 
vous ne lavez. oublié, du tragique 
retournement qui, quatre ans plus tard, 
nous valait la dictature du coup d’Ett 

oléonien et les barrieades du sang du 
2 décembre, 


An centre. Très bien 1 

M. le président de la commission. El 
voilà précisément le genre d’épreuve que 
nous voulons épargner, mes chers € 

es noirs, à vos pays. Nous vouions leur 

pargner — et est-ce un qrime de vouloir 
cela ? — les funestes aventures par les- 
quelles nous avons passés. Mais nous vou» 
lons surtout leur épargner, — et cela ens 
core est-ce un crime ? — jes déceptions, 
les désillusions eruelles, les lendemains 
amcrs, les découragements accabiés ou 
sursauts de désespoir résultant de l'échec 
d'une expérience démocratique, qui aurait 
fait prématurément l'usage inexnrimenté 
du maniement ardu de ses institutions, 

Comprenez-done quelle angoisse, quelle 
souffrance morale pourraient étre les nô- 
tres si l'avortement d’une entreprise polis 
tique trop hätive et mal conduite mena 
çait de rejeter aux ténèbres d'un désordre 
anarchique les fronts que mous avions 
voulu illuminer des aurcres d'un 
nouveau ! 

Et ici, je sens bien que je vais es 
trer l’objection, peut-être méme lag 
sion, au-devant de laquelle, selon ma 
tume, j'irai droit, J'entends en efiei, © 
je crois entendre ceux qui me erierent* 
« Voilà bien le réflexe de vôtre vieil esprit 
de dominateurs! Vous déerétez vos frères 
noirs d'incapacité, Vous prolongez, contre 
eux, quoique vous en disiez, le préjugé 
d’infériorité, vous faîtes du racisme!» 

Non, je ne fais pas du racisme. Je n'al 
pas pour habitude de soutenir des Op 
nions absurdes et inhumaines. Le racisi9 
me dégoûte, et j'ai dit tout à l'heure co 
que je pensais du dogme qui avait décrété 
le préjugé inadmissible de Pinfériorité 
certaines races. 

Mais, outre qu’elle révolte mon intell 
ence et mon cœur, ce n’est eerles paf 
ici que je m'aventurerai à soutenir und 
telle thèse, et cela pour deux raisons 
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mière, que j'indiquais déjà dans 
a locution c'est la présence 
même parmi nous, devant moi, de col- 
jègues autochtones qui, depuis le jour de 
ee discours, ont donné ici, selon mon espé- 
rance, la mesure de leur valeur, de 
jeur “ompétence, de leurs capacités et de 
keur talent. Applaudissements au centre 


jauche. 
“Seconde, c'est que mieux informé 
peut-être que certains coloniaux, ou même 
e certains anticoloniaux (Sourires), du 
,ssc des peuples noirs, sur l’histoire des- 
quels je me suis jadis longtemps penché, 
je n'ai pas eu besoin d'écouter notre sa- 
collègue, M. Griaule, pour con- 
paire tout ce que ce passé a recélé 
de richesses morales et de virtualités 
comme aussi de qualités organisatrices ; 


e, des il n'est, à ce dernier égard surtout, que 
ertes, d'avoir étudié les annales des grands em- 
pires qui se sont succédé en Afrique noire 
ement et ue nos camarades autochtones con- 
+ par naissent bien mieux que nous: l'empire 
lartés, de Ghana, l'empire de Mal, l'empire de 
Gao, l'empirs Mossi. 
andug File atteste, cette histoire, non seulement 
repré. D «à bravoure traditionnelle des populations 
rs en AR d'Atique et leur noblesse de dévouement, 
rdant, mais aussi, avec les valeurs morales qu'ex- 


cati | riment leur poésie, leur art, leur mu- 
leurs légendes, c’est-à-dire une civi- 
dons lisation dont nous devons respecter les 
vlants types originaux, des capacités constructives 
laurer de vie sociale qui écartent d'elles l’ineptie 
“cette de certains lieux communs sur les fameu- 
à ses brumes où subsisterait une stagnation 
e la 
parlé, de barbarie, 
gique Et c'est sans doute cela qui m'a fait 
tard, puticulièrement sensible, il y a quelques 
d'Etat jours, à certains accents d’une répônse 
du que m'adressait M. d’Arboussier, et où 
s'évoquait, en des termes dont la réso- 
nance se ranime en cet instant dans ma 
peuste, la nostalgie de tendresse, l’émo- 
1. El tion filiale, et comme le regret imprégné 
a de fierté d’un passé africain qui eut ses 
À ue grandes heures et ses beaux éclats. 
y Oui, je comprends cela et je sais les 
k fastes de ces lointaines annales; mais je 
ÿ Sais aussi, car cela aussi c’est de l’histoire 
és que l1 force de ces noirs n’a pas échapp 
Pas p'us que d’autres d’ailleurs, aux anar- 
de chies issues de leurs discordes politiques, 
nn de leurs déchirements internes et de 
_ leurs bouleversements, et que, lorsque le 
«ve secours français est venu y aborder, il y 
mn. | a déjà longtemps, cette Afrique noire était 
enté £n état de régression et de désagréga- 
von lion, qu'elle endurait les cruautés d’un 
pelle Servare féodal, qu'elle subissait le joug 
ge. horrible de roitelets sanguinaires, et que 
ol he nous qui, tout de même, sommes al- 
2 és mettre un terme à un régime de raz- 
ve Zias, de pillages, de massacres et de cri- 
contre l'humanité accomplis par des 
eSpoles dont le trône s'élevait sur des Py- 
Tatides de erânes humains. 
44 cela, c'est du passé. Entendu! Mais 
de sa leçon, et l’on a pu 
rien que les morts gou 
: 4 conclusion que j'en tire me ramène 
démocratie n’est pas une génération 
elle a besoin d'être organisée ; 
agé d'évolution vers un ordre 
durable n'est pas une conception 
Puis doive faire litière et que l’on 
comme un réflexe at- 
par ; elle est, au contraire, 
un Synonyme de progrès, 
À d'élévation, de montée vers 
de mes Où, dans un air plus pur, les 
tete réSpireront plus librement. Mais que 
lis uñe se doive accomplir dans 
- assurée et méthodique, en gra- 
4 “Ales étapes et en mesurant les bonds, 


pour que le marcheur essouflé, impatient 
ou trop vite grisé de l’oxygène des hau- 
teurs, ne roule pas dans le précipice voi- 
sin, en y fracassant son espoir, c’est le 
vœu que doivent former tous ceux qui 
l’aiment et le fait d'exprimer ce vœu, de 
souhaiter que l'ascension soit éclairée par 
qui peut l'aider à éviter le. péril, n’est 
pas précisément un signe de défiance, 
mais bien au contraire, une marque évi- 
dente de sollicitude envers lui. (Très bien! 
très bien!) 

Et cela est tellement vrai que tous 
ceux qui ont eu le lerme propos, dans ces 
temps derniers, de donner aux populations 
africaines une preuve d'affection, de con- 
fiance et de justice, en leur conférant 
l'exercice de droits politiques élargis, tous 
ont incorporé dans leurs conceptions, 
cette double idée du guide et de l'étape. 

Et tout d’abord, les créateurs de Ja 
Constitution elle-même ! 

Qu'ont-ils fait, et que dit cette Consti- 
tution à ceux qu’elle dote outre-mer de 
leur charte libérale ? , 

Elle leur dit: « Vous ne pouvez pas 
d'emblée, et à pieds joints, sauter dans 
la réalité de Ja pleine démocratie: il faut 
que vous soyez guidés et il faut procéder 
par progression. La démocratie, c’est le 
but; mais pour l’atteindre, il faut en or- 
donner les moyens et prendre le temps 
de les aménager pratiquement, ce qui 
suppose un délai d'expérience, d’adapta- 
tion, d’accommodation, une évolution 
dans la mise en œuvre de ces moyens. » 

Est-ce que, par hasard, j’invente, je con- 
tredis la vérité, je triche avec elle? Allons 
aux preuves. 

On fait grand état du préambule même 
de la Constitution, lequel s'exprime, en ef- 
fet, ainsi: « La France, forme avec les 
d’outre-mer, une union fondée sur 
"égalité des droits et des devoirs, 6ans 
ce de race et de religion. » Par- 
ai 

Nous sommes d'accord, Sur quoi? Sur le 
but, c’est-à-dire sur le résultat. Car cette 
égalité, c’est en effet le grand dessein qu’il 
faut parfaire. La France, pat sa Constitu- 
tion, le proclame. Mais est-ce que cela se 
fera tout seul, par la seule vertu du prin- 
% décrété ? 

Non; car aussitôt après, et dans le même 
préambule, dont les constituants, vous Je 
savez, ont pesé tous Jes mots, la même 
Constitution déclare: « Fidèle à sa mission 
traditionnelle, 1 France entend conduire 
les peuples dont elle a pris charge à la 
liberté de s’administrer eux-mêmes et de 
hd démocratiquement leurs propres af- 
aires. » 

Vous pesez bien, vous aussi, la valeur 
et le sens de ces termes: « Fidèle à sa 
mission traditionnelle, la France entend 
conduire les peuples dont elle a pris 
charge à la liberté de s'administrer eux- 
mêmes »; qu'est-ce à dire? 

C'est donc que la France déclare que les 

euples dont elle a pris charge, c’est-à- 
es dont elle reste la tutrice, ne peuvent 
pas de plano atteindre d'un coup cette li- 

erté; il faut qu'ils y soient conduits, 
qu'on dirige leur marche croissante vers 


ce bui, qu'on les aide à s’en saisir. I y à 


ainsi dans le texte constitutionnel ces deux 
idécs de guide et d'étape que ne peuvent 
pas, quoiqu'ils en prétendent, supprimer 
de cette joi fondamentale ni effacer de 
l'esprit qui l’a inspiré ceux-là même qui 
n’invoquent, pour les besoins de leur 
thèse, qu'une partie du préambule, celle 
qui désigne le but à atteindre, 

Et voici qu’en continuant de feuilleter 
cette Constitution, je trouve une nouvelle 
confirmation de mon propos dans la rédac- 
tion de l’article 80, où figure la même spé- 


cification d'un but, qui ne se suffit pas 
à lui-même, et des moyens, qui reprodui- 
sent la mème nécessité des stades d'applt- 
cation. 

Que dit en effet cet article 80 ? J1 a deux 
phrases, la première déclare : 

« Tous les ressortissants des territoires 
d'outre-mer ont la qualité de citoyens au 
même titre que les nationaux français de 
la métropole ou des territoires ’outre- 
mer. » Voilà le principe et voilà le but, 
Mais s'agit-il d’une réalisation automati- 
que ? Non. Car la seconde phrase de cet 
article 80 ajoute aussitôt: « Des lois parti- 
culières établiront les conditions dans les- 
quelles ils exerceront leurs droits de ci- 
toyens. » Done, ici encore la notion d'étape 
est inscrite dans la réalisation d'égalité. 
Et qui l’a inscrite ? Les constituants eux- 
mêmes ; et pourquoi, et dans quelles condi- 
tions ? Ecoutez à cet égard ce qu'a dit 
d'un de ces constituants, un socialiste, 
M. Marius Moutet, ministre de la France 
d'outre-mer, dans une circulaire du 4 avril 
1947: « En introduisant la réserve pré- 
voyant des lois particulières, il faut se 
souvenir que les constituants avaient es- 
sentiellement en vue des lois particulières 
établissant les conditions dans lesquelles 
les nouveaux citoyens exerceraient leurs 
droits politiques et dans quelle mesure üs 
seraient représentés au Parlement. 

« Il résulte, tant des travaux préparatoi- 
res que des débats, que c’est dans ce seul 
domaine que les constituants ont reculé 
devant les conséquences pratiques d’une 
égalité absolue et ont entendu faire fléchir 
un principe vigoureusement affirmé par 
ailleurs. » 

Ce n’est pas tout; la logique absolue du 
principe d'égalité exigerait en Afrique, 
comme en France, l'application automati« 
que et immédiate du suffrage universel. 


1 Vous ne la trouverez pas dans le projet 


soumis à l’Assemblée nationale et sur le- 
quel nous avons littéralement copié celui 
que nous vous soumettons. 

M. Houphouet, rédacteur du rapport de 
ce projet, confesse l'obligation d’en rester 
pour le momént à la formule étendue 
d’un suffrage qui ressemble étrangement 
à celui de capacitaires et de censitaires, 

roiqu'il s’en défende et « quelque arbi- 
taire, dit M. Houphouet, que cela paraisse 
à des démocrates. » Et il ajoute, honnète- 
ment: « J1 faut tenir compte des réalités, 
des possibilités coloniales, Tant qu'il n’y 
aura pas d'état civil régulièrement 


M. le rapporteur. Vous faites bien d'ajou« 
ter cela ! 


M. le président de la commission des 
affaires politiques et administratives. Un 
obstacle sérieux sera opposé au sufrage 
universel dans les territoires d'eutre-mer.» 


M. le rapporteur, Nous sommes tout à 
fait d'accord. 

M. Raymond Barbé. Ce n'est pas la fauto 
des Africains, c'est la faute de l’adminis- 
tration coloniale ! 


M. le président de la commission. Donc, 
ici encore, un délai, une étape d’organi- 
sation. 


M. Lapart. Cela fait beaucoup d'étapes! 


M. le président de la commission. avant 
d'aboutir à cette expression pleinement 
démocratique, le suffrage universel. 

Un autre exemple. Récemment, notra 
collègue socialiste M. Darlan vous à pré- 
senté le rapport «2 par M. Soppo Priso 
sur le projet de MM. d'Arbouesier, Barbé 
et leurs camarades communistes tendant 
à ériger en communes de plein exercice da 
nouveaux centres urbains de l'Afrique occ1- 


dentale française, de l'Afrique équatoriala 
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française, du Togo et du Cameroun, où €0o- 
existent plusieurs régimes municipaux dif- 
férents. Par son rapport M. Soppo Priso 
vous a demandé le maintien de certains de 
ces régimes, qui ne sont pas d’égale et de 
par liberté, mais qui, dit-il, « continuent 

avoir Jeur raison d’être et se concoivent 
encore en Afrique noire pour plusieurs 
localités qui n’ont point connu un dévelop- 
pement assez marqué, et qui devront con- 
tinuer à effectuer, dans ces stades muni- 
cipaux transitoires, leur apprentissage de 
gérance des affaires publiques avec des res- 
ponsabilités limitées », 

Une fois encore, vous le voyez, notion et 
nécessité de l'étape, du délai, de l'appren- 
tissage d’une expérience, pour que la ma- 
chine démocratique tourne rond. 

Pour qu'elle tourne rond, il faut anssi, 
vovez-vous, qu’un large et éincère effort 
soit fait des deux côtés, dans les deux 
camps qui doivent n’en faire qu'un, du 
côté blanc et du côté autochtone. 

Du côté blanc, d'abord, I faut que Jes 
Européens, il faut que nos frères français 
s'adaptent et s'habituent à cette idée, à 
celte persuasion que la terre tourne et que 
le monde se transforme, que c'en est fini 
des suprématies anciennes où une nation 
pouvait en dominer d’autres par un aulre 
prestige que celui du génie créateur, — à 
cette idee que l'esprit fraternel de l'idéa- 
lisme français doit être une. réalité  vi- 
vante, — à cette idée, enfin; que les en- 
fants des esclaves d'autrefois et les fils de 
ceux qui furent leurs libérateurs doivent 
marcher du même pas sur le chemin de 
la condition humaine... 


M. le rapporteur. Ils n'élaiert pas tous 
des esclaves. 


M. le président de la commission. ...en 
soudant leurs bras, en conjuguant leur 
entr'aide, pour soutenir mutuellement 
dans la montée du rude chemin de ja vie. 
Il faut que tous les Européens acceptent 
d'un cœur conscient, ou qu'ils se plient à 
l'acceptation de cette haute vérité, 

Mais, à côté d’eux, il faut aussi que leurs 
frères noirs aient la même intuition de la 
nécessité de cette entr'aide et de ce coude 
à coude sincère et confiant. I] faut qu'ils 
comprennent, et je sais que la plus grande 
part le comprend, qu'il s’agit d’un: coopé- 
ration à former, et non pas d’une victoire 
à remporter. Il faut qu'ils admettent, et je 
sais que la plus grande part l’admet, que 
le frère blanc vient ajouter à la ressource 
de lenr propre potentiel une valeur d’ex- 
périence, de technicité, de science, de ma- 
turité, dont le concours utile et bienfai- 
sant ne doit être ni nié ni éous-estimé. 

Ces propos, j'en suis sûr, ne sembleront 
pas hétérodoxes à mes collègues autoch- 


tones, On les a déjà proférés de leur côté. 


M. Honphouet, dans son rapport, a déclaré 
qu'il était de l'intérêt de tous d'avoir une 
représentation européenne au sein des as- 
semblées locales, Et l'éminent député afri. 
cain à l’Assemblée nationale qu'est M. Sen- 
ghor, à propos du conseil général de la 
Haute-Volta, justifiait en mars dernier le 
maintien d'une “Tlouble section dans ce 
consé:], à raison des capacités que des élue 
européens peuvent v apporter, en atten- 
dant que les assemblées autochtones aient 
tronvé le temps de faire leur apprentissage 
et d'acquérir l'expérience nécessaire, (Jour- 
nal officiel, 1° séance du 18 mars 1948.) 
Jei encore, et dans l'esprit d'un homme qui 
n'est pas suspect, interviennent les no- 
tions de coopération, d’étape, de guide et 
d'évolution, 


M. lo rapporteur. Mais il cat lui-ruême 
résolument partisan du collège unique. 


M. le président de la commission, C'est 
bien ainsi qu'une compréhension. réci- 
proque, issue d'un contact qu’il faut faire 
chaque jour pius étroit, plus confiant et 
plus fréquent, aura facilité, favorisé, pré- 

aré la venue de l'heure où une fusion 

armonicuse : des consciences et des vVo- 
lontés s’accomplira dans le labeur com- 
mun,. 

Vous touchez ainsi maintenant, mes 
chers collègues africains, mes frères noirs, 
le fond de ma pensée. Elle n’est pas ins- 
pirée de faux-fuyants qui s’évertueraient à 
éluder ou ajourner une création de jus- 
tice, El'e est faite du haut souci que cette 
construction pe soit pas ün château de 
cartes posé sur un sable mouvant, mais 
qu’eile s'édifle, solide, haute, durabie, <ur 
un terrain dont on aura éprouvé la con- 
sistance et la fermeté. sd 

Croyez-en, mes amis, la parole d'un vieil 
homme qui en est à cette heure de la vie 
où l’og n’a p'us, d'abord, aucun intérêt à 
mentir, où l’on n’ambitionne pes rien, où 
l'on n'a aucun privilège à défendre, et où 
le service de la vérité et de la justice de- 
vient un de ces grands apaisements que ja 
conscience désire goûter avant le sommeil 
définitif où ses mouvements s’aboliront. 

Ce vieil homme a beaucoup philosophé 
ou réfléchi sur les conjonctures de la vie 
et des avalars de l'humanité, et spécia:e- 
ment sur le grand fait historique qui, par 
Ja route coloniale, a porté la force domi- 
natrice, ou le génie transfigurateur, de cer- 
taines nations vers d'autres agg:oméra- 
tions humaines qui ne pouvaient que su: 
bir la loi des nouveaux venus. La polé- 
mique des partis, qui a besoin de formules 
simplistes, a caractérisé ou expliqué ce 
grand fait, d’où est sortie, au fond, l’im- 
mense transforma.ion économique et so- 
ciale du destin de la planète, par l’argu- 
ment réprobateur d'aphorismes si faciles 
et de sentences si sommaires qu’ils appa- 
raissent souvent dans l’indigence d'un ju- 
gement un peu primaire. 

Un jour pourra venir où, dans cette as- 
semb'ée, un débat, qui serait bien inté- 
ressant, pourrait s'instituer sur les ori- 
gines, la fatalité irrépressible et le sens 
rofond de ce que, le premier je crois, 
’ai appelé le fait colonial. Pour ma part, 
j'en ai formé depuis près de quarante ans 
‘objet de longues méditations. Et ces 
médilations sont parties de certaines pa- 
roles mémorables, françaises .ou .étran- 
gères, qui promenaient tour à tour, sur 
cette réflexion coloniale, des a!ternances 
successives d'ombre morose et de haute 
lumière. 

Que de fois à frémi sur mes lèvres, où 
elle déposait comme un sel d’amertume, Ja 
hrase de Montesquieu: « Je définis ainsi 
e droit de conquête: un droit nécessaire, 
légitime et malheureux qui laisse toujours 
à payer une dette immense pour s’acquit- 
ter envers la nature humaine »! Et que 
de fois aussi, lui faisant écho, je me suis 
redit la parole de Turgot: « Les colonies 
sont semblables aux fruits qui ne tien- 
nent à l'arbre que jusqu’à leur matu- 


rité »! Dans ces deux simples phrases: 


s’est inscrite à mes yeux ce que j'appelle 
la servitude du colonisateur. (Très bien! 
très bien!) 

Mais cette servitude a sa grandeur, 
uand ce colonisateur est la France. Et 
dans les heures où j'en aurais pu douter, 
voici que ripostaient dans mon esprit, aux 
sévères accents de Montesquieu et de Tur- 
got, des voix étrangères me portant le to- 
nique de l'hommage dédié au génie bien- 
faiteur de mon pays et à sa mission 
dans l'univers. C'était une grande voix ita- 
lienne qui disait: « Si la France disparais- 
sait, le monde serait seul. » C'était une 


grande voix de :l'Europe cen 
rent: « Tout. homme deux patrie 
sienne, et puis la France. » C'était y 
rande voix anglaise, celle du poète n. 
ith, jetant à ma patrie ce beau eri d 
vénération: « Oh France, patrie que sons 
flent les soupirs de l'humanité} » 
Mes frères noirs, dans ces phraces 
simples mais si chargées de sens, 


pensée a trouvé à la fois Ja révélation d@ 


notre devoir envers vous, et celle de votrg 
devoir, à vous, envers la France, 

Notre devoir envers vous, il est d’acce 
ter loyalement, résolument, sans tricher 
les conséquences, toutes les conséquences! 
de la présence émancipatrice de Ja Francg 
pee vous. En apportant dans vos pays 
e stimulant de sa civilisation et les fer 
ments de son idéal altruiste, elle a souscrit 
d'avance aux effets de la catalyse qui en 
résulterait sur le plan de l’affranchisse 
ment. Pourquoi done irions-nous contre 
l’inéluctable de cette évolution ? Si notrg 
devoir est de la guider pour qu'elle restg 
heureuse et féconde, au nom de quoi 
pourquoi nous opposerions-nous à ses 
minations de liberté, dans quel dessein fu 
rions-nous obstacle chez vous à un épr 
nouissement de vie politique, morale «4 
sociale qui doit être un enrichissement de 
la valeur humaine universelle ? Dans quel 
intérêt, et pour préserver quels privilègeg 
égoistes, collectifs ou individuels ? 

Oh! je sais bien! j'entends le fameux 
slogan sur cette puissance capitaliste dont 
aux colonies, nous aurions, parait-il, À 
maintenir l'usurpation. Jei encore, quel 
malentendu à éclaircir, et que nous éclair 
cirions le jour où, dans une ample rétros 
pection de la colonisation internationale, 
nous reconstiluerions le processus et lg 
mécanisme de J’automatisme économiqua 
qui, avec la découverte des conlinents 
nouveaux et J'immense apport à l'Eu 
rope de nouvelles matières premières, 4 
provoqué l’automatisme également inéluc 
table des grandes concentrations capilis 
listes et des essors impérialistes, issuef 
les unes et les autres des expansions cu 
lossales de l’industrialisme, à travers un 
globe qui, dans un seul siècle, on l'oublig 
trop souvent, a vu passer d’un milliard à 
deux milliards la masse de sa population, 
aux besoins de vivre sans cesse muitk 
liés. - 

4 Mais, pour c2 qui ne concerne G2° là 
France et ses investissements de cape 
taux dans les terres d'outre-mer, n'enflons 
pas la voix, je vous prie, et n’extrapolons 
pas sur un fait dont l'origine est d'une 
étrange simplicité. Je J'ai dit à la con 
mission, et M. d’Arboussier l’a consi#né 
dans son rapport, « Au commencemenl 
fut l'erreur » est-il dit dans je ne sais 
plus quel conte hindou. L'erreur initials 
de la France, quand elle eut assemhlé es 
fractions de son domaine d’outre-mer, à 
été de ne pas le doter tout de suite du 
fonds de premier établissement capab'e de 
promouvoir sa mise en valeur économ!qua 
et humaine. | 

On n'a pas osé, dès l’abord, faire Ce! 
dotation massive. On ne l’a pas osé, parce 
qu'à cette époque déjà il y avait des 
campagnes anticoloniales et que l'un 
dait leur agression par la tangente budgés 
taire, appliquée à l’action tant 
que civile, du système des « petits Pü- 
quets ». Les colonies devaient suffire 
mêmes à leur déve:oppement par des Ie 
ôts de capitation prélevés sur des por 
ations indigentes. Le jour où cet ne 
est devenu trop lourd ou trop insuffisant, 
on a ouvert la porte au capitalisme 22 
our suppléer l'Etat défaillant; et !0n 10 
nstauré_ alors le système pernicieux st 
ces grandes concessions, de ces fit 
compagnies, qui exploilaient sans Pl! 
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our la collectivité locale, et qui auraient | M. le président. La parole est à M. Gueye y possible leur prospérité dans le cadre du 
Piné ja richesse territoriale si l'on ne | Momar Djim. Système de paix et de sécurité internatio- 


s'était décidé un beau jour à mettre bon 
crdre à ce régime. J'ai lieu de m'en sou- 
venir, ayant, comme ministre des cola- 
este qui a restitué au patrimoine des pays 
Afrique plus de cinquante millions d'hec- 
tares, Cela n’a rien de commun, en vérité, 
avec les entreprises normales, industriel:es 
où agricoles, qui, à leurs risques et périls, 
et souvent avec beaucoup de mérile et 
d'énergie, travaillent à l'équipement ou 
à la productivité des sols d'outre-mer, 
dans un reg: aussi profitable aux popu- 
stions qu'à elles-mêmes. 
done de côté l'image d'une 
France qui voudrait outre-mer maintenir 
6a présence ou Sa tutelle pour y défendre 
des intérêts capitalistes, 

” Cette France à des visées plus hautes, 
ün idéal plus noble, une conception plus 
désintéressée de son rôle et de sa mission. 
Et c'est ce que j'aurais voulu développer 
maintenant si l'on ne m'avertissait que 
mon temps de parole est terminé et que 
je dois conclure, en supprimant les autres 
développements que javais envisagé de 
vous soumettre. 

Je vais donc conc!ure en m'excusant des 
longueurs que méritait un tel sujet. 

Vous savez désormais, mes chers collè- 
gues, dans quel esprit je voterai Je projet 
qui vous est soumis, et avec quel espoir 
de trouver là-bas, en Afrique, parmi ceux 
auxque!s il apporte, avec sa charte, son 
témoignage de confiance, la même corres- 
pondance de sentiments, les mêmes affi- 
nités, le même désir d’une coopération fra- 
ternelle répondant par un geste de ten- 
dresse au geste d'amour que Ja France 
renouvelle vers eux. 

1! serait temps, tout de même, de songer 
à nous mieux aimer, dans un temps où 
la haine impie entre les hommes fait en- 
core monter à l'horizon le nuage menaçant 
de ces conflits abominables qui fauchent 
les vivants par millions et jettent dans des 
goulfres stériles des milliards de milliards 
et de milliards avec lesquels on pourrait 
féconder toute la terre et fournir aux êtres 

ui l'habitent toutes les nourritures de la 
Chair et de l'esprit. 

Pour moi, dans le moment où je vais 
quitter cette tribune, je vois surgir devant 
mes yeux, bien lointaine mais toujours pré- 
cise, une image qui 6’y est gravée, il y 
a vingl-sept ans, un jour de septembre 
4921 où je parcourais la belle Guinée, entre 
Mamou et Pila sur les hauteurs du Fouta- 
Diaïlon, Pour accueillir le ministre qu’elle 
Voyail pour la première fois, la population 
autochtone lui prodiguait les édlats de sa 
joie, de ses cris, de ses chants, de ses sou- 
rires, du grondement joyeux de ses tam- 
tams. Au cœur de cette foule, un colosse 
Noir, un géant, c'amait vers moi l'allé- 
8re<se de sa bienvenue, et ne sachant com- 
poent la mieux traduire, au mépris de tous 
£s protocoles et à l’effroi des états-majors 
chamarrés qui m’entouraient, il eut un 
8eSte touchant ! il ouvrit ses bras gigantes- 
ques et les referma sur moi en m'attirant 
contre Sa poitrine comme un grand frère 
embrassant son frère plus petit, Je crois en- 
sur moi l'impression de cette 
Le où le battement accordé de nos 

“UX cœurs semblait me sonner dans l’es- 
comme un du cri de Mowgli 
ans la jungle « Nous sommes du même 
Sing, vous et moi » (Applaudissements 
Sur de nombreux bancs.) 
ki Je songerai à cela en déposant dans les 
dre, le bulletin favorable au projet que 
dun vous-mêmes j'en suis sûr, 
le même esprit de confiance, d'espoir 
fraternité. (Applaudissements à gau- 
11e ef au centre.) 


iré telles de ces concessions d’un 


M. Gueye Momar Djim. Mesdames, mes- 
sieurs, ce débat sur les assemblées ter- 
ritoriales ne pouvait, à mon sens, se 
présenter aujourd'hui devant vous sous 
de meilleurs auspices. 

Qu'avons-nous vu aujourd'hui ? Un an- 
cien gouverneur général, ancien ministre 
des colonies, avec ce que ce mot reprééen- 
tait pour nous dans un passé récent et dou- 
loureux, vient de nous appeler aujour- 
d'hui des frères. 

Cela m'autorise à dire à mon tour à 
M. Sarraut que je peux considérer comme 
un père — quêé les déclarations qu'il a 
faites tout à l'heure me vont droit au 
cœur et me font souvenr de ces vers 
de Samaïin: 

« JL est d'étranges soirs où les fleurs ont une âme, 
Où dans l'air <aervé floile du repentir, 
Où, sur la vagne lente et lourde d'un soupir, 


Le cœur le plus secret aux lèvres vient mourir. » 


(Applaudissements au centre.) 


Je souhaite que ces soupirs et ces re- 
firets soient ceux de toute la famille fran- 
çaise, IL faut que l’on se rende compte 
enfin qu'outre-mer il y a des hommes qui 
sont vos frères, qui ne demandent qu'à 
être aimés, à s'approcher de vous, et à 
avoir une société et des libertés analo- 
gues aux vôtres. 


M. Lapart. Ils le veulent, mais lente- 
ment! 


M. Guèye Momar Djim. Non, nous le 
voulons le plus rapidement possible. Nous 
voulons, au prix de la liberté, la révolu- 
tion, au sens scientifique, c'est-à-dire la 
transformation de fond en comble de Ja 
matière, dans le sens philosophique et po- 
litique du terme, dans l'enthousiasme de 
l'âme et du cœur. 

Ceci étant, je crois qu’il est bon de rap- 
peler à notre doyen et aimable M. Sar- 
raut une paro:e de l'Ecriture: « Tu enfan- 
teras dans la douleur ». 

Les sociétés, comme les individus, sont 
assujettis à cette loi implacable, Les trans- 
formations quelles qu’eiles soient se font 
dans les difficultés, inhérentes à la liberté, 


. que nous acceptons d'avance. Nous les ac- 


ceptons si celles doivent nous libérer et 
nous donner le plus rapidement possible 
l'autonomie vers laquelle nous aspirons de 
toute la force de notre âme. 

Mesdames, messieurs, l'Assemblée de 
l'Union française, en définissant aujour- 
d'hui le statut des conseils généraux des 
assemblées dites «erritoriales, va déiinir 
son propre slatut. Nous dirons sans am- 
bage que son propre avenir dépend de 
l'avenir qu'elle confectionne aujourd'hui 
pour les différentes assemblées des diffé- 
rents terriloires de l’Union française dont 
elle est appelée à devenir une émanation, 
une synthèse, mieux, une résultante. 

A ce propos, il est bon de rappeler le 
sage Sieyès quand il dit: « Si vous voulez 
être libres, vous devez être justes ». 

Les orateurs qui m'ont précédé à celte 
tribune ont clairement affirmé combien 
les peuples d'outre-mer sont assoiffés de 
justice, de justice tout court. 

Ce n'est pas la première fois que la né- 
cessité de justice est proclamée ici. 

En effet, l’article 73 de la Charte des 
Nations unies prévoit notamment que « les 
membres des Nations unies qui ont ou qui 
assument la responsabilité d’administrer 
les territoires dont les populations ne s'ad- 
ministrent pas encore complètement elles- 


mêmes, reconnaissent la primauté des in- ! 


térêts des habitants de ces territoires. Ils 
acceptent comme mission sacrée l’obliga- 


nal établi par la présente charte ». 


Voilà donc la charte internationale qui 
régit la matière. Au point de vue natio- 
nal, la Convention, par décret du 16 Plu- 
viôse An 2 avait décidé: « Tous les home 
mes sans distinction de couleur domiciliés 
dans les colonies sont citoyens français ». 

Les constitutions de l'an IE, article G, et 
de 1848, article 109, reconnaissent aux 
mêmes habitants des teritoires d’outre- 
mer la même citoyenneté francaise. Enfin, 
l'article 81 de la Constitution de 1946, par 
la loi du 2 juin 1946, dite loi Lam'ne-Guèye 
déclare: « Tous les nationaux francais e 
les ressortissants de l'Union francaise ont 
qualité de citoyens de l'Union francaise qui 
ieur assure la jouissance des droits &t li- 
bertés garantis par le préambule de la 
Constitution, » 

Que dit ce préambule? « La France forma 
avec les peuples d'outre-mer une union 
fondée eur 'égalité des droits et des de- 
voirs sans dictinetion Ge race ou de reli- 
gion. » 

Je termine ceite énumération indispen- 
sable pour tracer à notre Assemblée ia 
voie à suivre pour faire une Un'on fran- 
çaise fédérale et démocratique. 

Sans entrer dans le détail de l'économie 
du texte qui nous est soumis, nous croyons 
devoir définir notre position sur les gran- 
des lignes: nécessité absolue du collège 
unique et du suffrage universel. (Très bien, 
à gauche.) 

En cette matière notre posilion ne sau- 
rait varier. Nous sommes pour le collèze 
unique et pour le collège unique seuta- 
ment. Non pas, comme :’ont insinué cer- 
tains Ce nos collègues, parce que le Senés 
gal a toujours voté pee collége unique, 
mais parce que le collège unique est le 
seul conforme à nos conceptions répabli- 
caines, le seul honnêtement démocratique 
à notre sens. 

Le double collège suppose une discri- 
minalion raciale, en établissant dans :n 
territoire l'égalité politique entre deux 
blocs distincts: l'un formé de dix mille 
Français métropolitains et l’autre de deux 
miilions d'autochtones. Etablir et 
l'égalité entre ces deux blocs, et parallèle- 
ment, s'est saborder l'Union française, 
c'est-à-dire tous Jes territoires d'outre- 
mer, C’est une facon d'a‘firmer aux : ri- 
toires d'outre-mer: « Je vous refuse Ja li« 
berté au nom de mes principes et je vous 
la réclame au nom des vôtres, » 

Ces parallèles politiques, comme les pa- 
rallèles géométriques, sont faits pour ae 
jamais se rencontrer; or, ce que nous vou- 
lons, ce que nous souhaitons de tout notre 
cœur, c'est un brassage de tous les élé- 
ments dans un ensemble démocratique 
pour assurer la pérennité de Ja spiritualité 
francaise. 

Quant au suffrage univer<el, c'est Je re- 
flet de la République ; une Répubiique sans 
suffrage universel est une duperie. On op- 
pose l'absence d'état civil, la difficulté que 
l'on rencontre à identifier les autrchtores 
des territoires d'outre-mer. Je vous ce- 
mande, mes chers collègues, de ne pas vous 
attarder à ces arguments superféiatoires, 
jour ne pas dire fantaisistes: comment 
aire, en effèt, une telle affirmation quand 
il é’agit d'habitants de pays qui ont tou- 
jours payé et qui payent encore J'impôt 
individuel, dit impôt de capitation ? Com- 
ment fait-on pour identifier les gens et les 
faire payer? Comment fait-on pour les 
identifier en vue du recensement militaire? 
Voyons, pour payer l'impôt de capitation 
ou l'impôt du sang, l'identification de tout 
le monde est possible, mais l'exer- 


tion de favoriser dans toute la mesure du, cice d'un droit aussi essentiel et aussi sa 
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eré que le droit de vote, on préten1i qu’elle 
ue l'est pas! On soutient le contraire. Le 
texte qui vous est soumis donne quatre 
ans pour établir l’état civil de tout le 
monde dans les territoires d'outre-mer. 
Nous demandons, au contraire, que la né- 
cessité du suffrage universel soit décrétée 
dans le texte qui sera soumis à l’Assem- 
blée nationale. Si l'on procède ainsi, l'ad- 
ministration coloniale s’y conformera en 
donnant des cartes à tous les électeurs. 


M. le rapporteur, Et en les falsifiant! 


M. Gueye Momar Djim. Mais si l’on sub- 
ordonne à la préexistence d’un état civil 
pour tous le suffrage universel, il n’exis- 
tera jamais outre-mer. Or, le suffrage uni- 
versl est indispensable à la République. 
Pour donner aux conseils généraux toutes 
les garanties de stabilité désirables, nous 
suggérons le scrutin uninominal majori- 
taire à deux tours avec panachage. 

Pour autant, nous sommes partisans de 
laisser aux gouverneurs des territoires 
d'outre-mer le soin de délimiter les cir- 
conscriptions géographiques, d'accord avec 
les assemblées locales existantes, mais 
tout en laissant à notre Assemblée le soin 
de fixer elle-même le nombre d'habitants 
nécessaires pour élire un conseil général. 

Je termine en formant le vœu que la 
majorité de notre Assemblée voudra bien 
marquer, d’une facon décisive, sa volonté 
de doter les territoires d'outre-mer d'une 
armature politique fondée sur le suffrage 
universel et le collège unique, pour la 
consécration d’une union française fédé- 
rale et démocratique, (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Sou- 
gatte. 


M. Sousatte. Mesdames, messieurs, après 
une brillante période de stage, lès assem- 
blées locales des territoires d'ouire-mer 
von: assumer de plus lourdes responsabi- 
litée, dans l'administration et Ja gestion 
des affaires intéressant leurs terriloires 
respectifs. 1 

Quel démenti plus formel pourrait-on 
opposer à ceux qui doutaient et qui dou- 
tent encore de la maturité politique des 
populations d'outre-mer, et quel réconfort 
pour ceux qui n'ont jamais douté d'elles! 
C'est pourquoi je tiens, tant au nom du 
groupe M. R. P,. qu'en mon non person- 
nel, non pas à vous demander 2 vous 
rallier aux conclusions de voire commis 
sion des affaires politiques — j'ai horreur 
d'enfoncer des portes ouvertes — je suis 
à peu près sûr en effet que tout le monde 
réalise l'unanimité sur ce point, 


Tout le monde est d'accord, à quelques | al, 4 
| seurs du patrimoine commun. Mais cette 


exceptions près, pour que l’on accorde aux 


territoires d'outre-mer les droits que l'on | 
aurait dû leur donner depuis longtemps. | 


M. Sousatte. ...mais je tiens à exprimer 
à cette Assemblée la satisfaction que je 
ressens devant la perspective que, désor- 
mais, les populations d'outre-mer vont gC- 
rer démocratiquement leurs propres affai- 
res. J'aurai, à ce sujet, l’occasion de dé- 
finir, de ma place, ma position personnelle 
sur certains principes adoptés par la com- 
mission. 

Je ne suis pas de ceux qui,nient l'œu- 
vre grandiose accomplie par la France 
dans les territoires d'outre-mer. L’'honnè- 
teté morale m'’oblige à proclamer haute- 
ment la reconnaissance des populations 
que je représente envers la France éman- 
cipatrice. (Applaudissements.) 

Mais, hélas, la même honnèteté m'oblige 
à reconnaître qu'il y a eu, et qu'il y a 
encore, bien des abus de Ja part de cer- 
tains hommes qui représentent la France 


dans les territoires d'outre-mer, (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche el Sur di- 
vers bancs.) 


Is ont commis là-bas de profondes er- 


reurs, en disloquant toute l'armature so- 
ciale, économique et politique de ces ter- 
ritoires, en se substituant purement et 
simplement aux classes dirigeantes, poli- 
tique qui a désorganisé totalement Ja 
structure de ce pays. 

Désormais, les assemblées locales vont 
connaître des lois qui régiront les popula- 
lions d'outre-mer. Ainsi prendra fin :e 
régime arbitraire des lois et règlements 
pris sans consullation des populations in- 
téressées, 

Mes chers collègues, cette mesure est 
attendue depuis longtemps par ces popuia 
lions de l'Afrique qui n'ont d’impatience 
plus grande que ceile de particiser à ‘a 
gestion de leurs affaires dans le sadre de 
l'Union francaise, 

Oui, nous sommes jimpatients, d'autant 
plus impalients que nous avons long- 
temp; allendu. Nous avous alleudn que 
Ja France, après une série de successives 
majorités, nous donne la plénitude de 
nos droits. Avant la guerre déjà, des im- 
paliences se manifeslaient un peu partout 
et la période tragique que nous venons 
de traverser a accéléré notre maturité 
politique, n’en déplaise aux partisans du 
maintien du statu quo. 

Ceux-ci ont toujours prétendu que les 
populalions de l'Afrique noire n'avaieni 
pas encore atteint un stade d'évolutio: 
suffisamment marqué, ce n'Ctaient 
encore que des primitils, La période de 
stage qu'ils viennent de subir a prouvé 
que ces primitifs savaient gérer leurs 
propres affaires et, iei, nous voudrions rap- 
peler à ceux qui doutent encore de la 
maturité politique des populations d’outre- 
mer, ces paroles du grand Francais qu'est 
le gouverneur de La Laurencie, ex-direc- 
teur général des affaires politiques au mi- 
nistère de la France d'outre-mer: 

« 11 faut qu'à Paris, dit-il, on réfléchisse 
bien’; ces colonies Joyales, mais passées à 
l'épreuve de la guerre, de leur guerre, 
n'ont plus tout à fait le mème aspect qu2 
l'on se figurait naguère. Elles ont grandi. 
Ce sont leurs ehefs qui les menateut, sans 
aoute, mais elles savaient fo:t hien où 
ieurs chefs les menaient. 

« Is avaient confiance dans es inten- 


! tions de la France, mais il faut nrinte- 


nant que ces intentions passent en actes. 
« Dans la grande famille française, on 
avait traité assez humainement les enfants 


| mineurs, pour les trouver un jour dans le 


désarroi général, comme les seuis défen- 


lulle a accéléré leur maturité. Si nous ai- 
lions demain. reconstituer le cercle de 


M. Lapart. Qu'ils on déjà en principe! | famille comme si rien ne s'était passé. 


ces jeunes hommes en éprouveraient ur 
se profonde et ne comprendraient 
US... » 

Oui, nous en éprouverions une grande 
déception, car nous avons aussi payé notre 
dette comme les autres, la part de la 
grande dette de sang, pour que vive la 
liberté. 

Du reste, que demandent ces populx- 
tions ? Elles revendiquent l'égalité totale, 
comme elles l'ont revendiquée hier sur 
les champs de bataille. Elles revendiquent 
la liberté d'administrer leurs propres aflai- 
ree. 

C'est pourquoi je m'en voudrais de ter- 
miner sans remercier tous ceux qui furent 
les artisans de cet épanouissement de 
l'Afrique noire. 

Evoquer tout d'abord la mémoire de 
ceux, missionnaires ou fonctionnaires, qui, 
les premiers, découvrirent l'Afrique mys- 


» 
térieuse et semèrent le germe de 

lution. 
Remercier tous ceux de nos frères qui pe 
des rives du Congo aux bords du hi e 
ont prouvé par leur fidélité sans 
lance et, pour reprendre les paroles du u: 
ministre de la France d'outre-mer, « ci 
un plébiscite muet mais significatif » not di 
profond désir de rester attachés à la France) r' 


(Applaudissements au centre.) 


Me recueillir enfin au sauvenir de «en 
qui ont scellé de leur sang eette unioÿ 
ue nous sommes en train de bâtir » 

épit de certaines difficultés d'adaptation] 

En forgeant, avec les éléments de son 
ancien empire, celte communauté. 
France reste fidèle à sa tradition de nétion 
instigatrice d'idées nobles et 

En dépit, je le répète, de tous les accro 
chages, l'Union française se construit lens 
tement, mais sûrement. Le vote que j'es 
père unanime de cette Assemblée 
doter les territoires d’outre-mer d'une 19 
vraiment démocratique en sera une nom 
velle preuve. 

Ce serait manquer à mon devoir, en tark 
que représentant des populations d'outre 
ner, de ne pas vous remercier d'avure 
de cette grande réforme qui sera accueillie 
en Afrique avec beaucoup d’enthousiisne, 
ct je puis vous assurer que ces popula. 
lions, dont le loyalisme s’est manest 
d’une facon intense à un moment crilique, 
sauront se montrer dignes de Ja confianca 
que la France met en elles, 

En face des conjonctures politiques mes 
naçantes, les popalations paisibles de 
l'Afrique noire ne vous demandent, à \ong 
qui tenez les destinées de la France, qu'une 
seule chose: Ja paix, la paix dans la liberté, 

our l'édification et la grandeur de l'Union 
rançaise, pour nous permettre de passer 
de l'expérience tâtonnante d’aujeurd hui 
aux constructions positives de demain 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Ci 1 
farani. 


M. Cianfarani. Après le discours si pri 
de souvenirs historiques, ei confiant et : 
débordant de foi de notre vénéré président 
M. Albert Sarraut, je renonce à la parole, 
(Très bien! très bien!) 


M. le président. La parole est à M. Has 
zoumé. 


M. Hazoume, Mes chers collègues, 
terviens daus le débat à la suite des ur 
teurs que vous avez entendus hier et cel 
après-midi pour apporter un complément 
d'information à notre Assembkée, 

Ces informations appuieront les 
ments déve:oppés, hier soir, avec 
quence lui est couiumière, par 
jeune collègue M. Zinsou. | 

Il n'a pas eu tout le temps néce-<aira 
pour développer tous les arguments qui 
militent en faveur du co:lège unique et 
qui doivent donc emporter les dernieres 
hésilations de cette Assemblée, si tant esè 
que des collègues soient encore hésitanls, 

Je voudrais vous dire ce que noue avons 
fait, dans un passé encore récent, en 1%45, 
1946 et 1947, au Dahomey et qui garantit C4 

ue nous ferons dans l'avenir, toujours 
dans l'espoir que les blancs qui ont mt 
rité notre confiance dans le passé et reux 
qui la méritent dans le présent, auront, 
sous nos cieux, des compatriotes dignes 
d'eux, qui mériteront la même confiantes 

Notre collègue, M. Zinzou vous à dit °° 
que nous avons fait au Dahomey au court 
des élections des deux premières Cons 
tuantes. Oui, nous avons élu, en octobre 
1945, Je père Aupiais qui mourut sans 
avoir pu sièger, ou l'avons rempats 
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actions du 10 février 1910 par le 
un Européen également. Cela, 

» le dis en passant, nous avait valu, à 
epoque, les raikeries des seclaires, mais 
pous n'en avions Cure. Nous avions cons- 
cine, au Pahomey, de n'avoir de lecons 
de civisme à recevoir de personne. (Ap- 
plordissements au centre.) 

Nous ne cherchions dans ces élections 
que l'intérêt majeur de notre pays et dè 
ja France, intérèls indissolublement liés, 
et nous élisions, pour les défendre, des 
blancs qui ont fait leurs preuves. Nous 
avors eu maintes occasions de constater 

»stants, Car nous avons eu 
rotestant, M. Guichard, qui est blanc 
400 p. 100; nous avons constaté, dis-je, 
que c'est dans le rang des missionnaires 
cathoiiques et protestants que l'on trouve 
des h'ancs qui nous aiment rée:lement et 
o dévouent à notre cause avec un 


désintéressement. (Applaudissements 


total 


Liu centre et sur divers bancs. 


N'en déplaise à ceux qui abotont après 
pous, nous comprenons mieux eux où 
est notre intérêt, où est cesui de la France. 

\ux élections à la Législative, nous 
N'avions plus qu'un siège et le père Ber- 
tho, qui nous avait représenté aux deux 


Co:-lituantes, avec notre compatriote 
Apithy, a préféré retourner à sa haute 
fouction de représentant général de l’ensei- 
gnemcnt privé en Afrique occidentale fran- 
Çaise. 


Les trois élections, la première, celle du 
père Aupiais et les deux autres, celles du 


Bertho prouvent qu'au Dahomey, 


eu particulier, et en Afrique Noire en géné- 
ral, nous ne faisons pas de racisme; mais 
nous avons donné d’autres preuves nous, 
Afrca1ins, de notre absence de préjugés 


aux, 


lorsque l’on constate que, dans cette 
&s-emblée, les Africains ont des représen- 
nt: européens, quand on voit qu'au Sé- 
nez, au Soudan, en Guinée, en Côte- 
d'Ivoire et au Niger — pour ne citer que 
ce; pays — les indigènes ont tenu à avoir 
des Furopéens pour les représenter — je 
Vous dirai tout à l'heure pourquoi nous 
H'avons pas, au Dahomey, de représen- 
tant européen — vous comprendrez l'ur- 
que présente pour notre assemblée 

isitution du collège unique. 

Ai Dahomey, je le répète, nous sommes 
Æx\cupts de préjugés raciaux. Nous ne vou- 
dons pas de barrières entre ceux qui se 
tecliment de la même patrie, mais plutôt 
étroite et loyale collaboration entre 

Ainsi, pour les élections du conseil gé- 
Nerii où nous avions deux collèges, nous 
&\ious choisi, pour le premier collège, des 
Européens et des Africains, tandis que 
Lis les électeurs africains votaient pour 
di liste intégrale, la majorité des électeurs 
à rayé purement et simplement 
de n°5 bulletins de vote les candidats 
africains colistiers des blancs. 

f ut ainsi qu’un de nos collègues, dont 

J° ‘ais le nom, et que vous connaissez, 
Présenté aux élections du conseil général 

<! décembre 1946, n’a pas été réélu. 

Le procédé qui consistait à rayer les au- 
ochiones portés sur une même liste que 
es blancs est bien significatif. 

\ux mêmes élections, certains blancs 


tit d:libérément fait échec à la candida- 
re de leurs compatriotes investis par 


A5. toujours dans le premier collège. 
er: la première circonscription 
où note. Porto Novo, ma ville natale, 

nous avions présenté un blanc, M. Dal- 


alors agent général d'une maison 
française, l’honnételé et la 
même, et qui vivait sous nos 


lepuis plusieurs décades, ses compa- 


triotes, qui formaient la majorité des élec- 
teurs de ce collège, lui préférèrent une 
personne de couleur. 

Dans la troisième circonscription électo- 
rate, celle du Nord-Dahomey, nous avions 
toujours, au premier collège, des candi- 
dais colons européens. M. Ethinghaussen 
et M. Manderon, qui œuvraient dans notre 
pays depuis de longues années, représen- 
laient dignement la France et avaient donc 
toute la confiance des autochtones, des 
blancs comme eux en mujorité. Aussi dans 
le premier collège de cette circonscription 
électorale, ont-ils plutôt groupé leurs voix 
sur un candidat indigène et l’ont-ils fait 
élire aux lieu et place d’un candidat blanc. 

Cependant, tous les candidats européens 
que nous avons présentés dans le 
deuxième collège ont été élus par les indi- 

ènes. 

. Nous avons enregistré — c’est malheu- 
reux à constaier — la même coalition des 
électeurs blancs du premier collège pour 
les élections du Conseil de la République. 
A ces élections aussi, nous avions. pré- 
senté, au pur collège, un candidat 
blanc, M. Thomassey, honorablement con- 
nu, et au surplus homme d'une haute cul- 
ture et d'une compétence incontestable 
pour les affaires de notre pays. D’autres 
colons européens, M. Diblis et M. Désombre, 
étaient aussi candidats, mais libres, au 
même Conseil, et dans ie premier collège. 
Mais nos grands électeurs de ce collège ne 
comptaient que ces élus de notre parti, 
trois européens et deux africains, contre 
sept élus d’un parti adverse; parmi ces 
derniers, il y avait cinq européens et seu- 
lement deux conseillers de couleur. Les 
grands électeurs du parti adverse, qui for- 
maient donc la majorité dans ce collège, 
ont préféré à tous les candidats blancs, le 
nôtre, candidat de couleur comme les au- 
tres, alors que les grands électeurs de no- 
tre parti politique, ou sympathisants, 
— trois Européens et deux Africains, je le 
répète — ont tous groupé leurs voix, mais 
bien inutilement, sur le nom du candidat 
européen patronné par nous. 

Ah ! si votre Courteline vivait encore, 
il aurait mille choses à écrire sur les 
joyeusetés du double collège en Afrique 
noire. 

L'exemple de mon cher pays — pour 
concilier les deux intérêts en présence, 
celui des Européens et celui des Africains, 
en présentant des candidats des deux ra- 
ces à l’Assemblée législative — avait servi 
à M. le député Lamine-Guèye, lors des dé- 
bats sur le collège électoral, à réduire les 
oppositions. 

I a réussi à obtenir le collège unique 
pour toutes les é:ections, mais seulement 

our le Sénégal. Quant aux autres terri- 

oires d'Afrique ils continuent à pâtir des 
méfaits du double coliège. 

Vous vous demandez sans doute, mes 
chers coliègues, quelles conditions doit 
done réunir un Européen pour êlre élu en 
Afrique noire dans le premier collège. Je 
ne connais pas les conditions posées, lors 
de ces élections, dans les autres territoi- 
res. Pour le Dahomey, le blanc qui fait 
preuve de justice à l'égard des nomines 
de couleur, s'il se présente au premier 
collège, est sûr d’être refusé par ses pro- 
pres compatriotes; s'il se montre négro- 
hobe il est assuré au contraire de toute 
eur induigence. 

Nous ne voulons pas en Afrique noire 
de barrière entre Européens et Africains 
se réclamant de la même patrie. Nous vou- 
lons présenter des Européens aux élec- 
tions, mais pour avoir des chances d'être 
_ ils doivent faire preuve de négropho- 

ie, 


Vous condamnez certainement cela, mes 
chers collègues, et vous voulez, comme 
nous, Africains, voir des Européens élus 
dans toutes les assemblées territoriales et 
métropolitaines 

I! n'y aura pour eux qu'une seule chance 
de succès : que ñotre-assemblée vote una- 
nimement le collège unique et que l'As- 
semblée nationale, suivant notre avis, dé- 
crète ce collège unid@te en Afrique occiden- 
tale et en Afrique équatoriale, Togo et Ca- 
meroun compris. 

C’est ainsi, et ainsi seulement, que vous 
démontrerez aux fils et frèras de ceux qui 
ont fait si généreusement, à vos côtés, le 
sacrifice de leur vie, que ce sacrifice n'a 
pas été vain. (Applaudissements sur tous 
les bars). 


M. le président. La parole est à M. Ab- 
desselam. 


M. Abdesselam. Mesdames, messieurs, 
mon intervention sera très courte; rien, 
d’ailleurs, ne me désignait pour prendre 
la parole dans cette discussion. Je suis ar- 
rivé hier sans aucune espèce d'intention 
d'intervenir, d'abord parce que je n'avais 
pas en mains le projet qui vous est sou- 
mis, et ensuite, parce que, s'agissant de 
questions qui intéressent les pays d'outre- 
mer, j'ai pour habitude de faire confiance 
à leurs représentants et de les suivre dans 
les idées qu'ils développent et dans les 
conceptions qu'ils proposent. 

d'estime d’une facon générale, et en 
principe, qu'ils sont mieux placés que moi 
pour décider de l’avenir et du sort de leur 
pays. 

Mais la discussion d'hier a mis en relief 
certaines questions d'ordre général, qui 
sont appliquées non seulement dans les 
pays d'outre-mer, mais qui peuvent l'être 
dans d’autres pays, peut-être même en 
Algérie. J'ai alors pensé qu'il était de mon 
droit, de mon devoir peut-être, d'apporter, 
dans cette grande construction que vous 
entreprenez, non pas une pierre angulaire 
de la Kabylie, mais une petite pierre que 
je vais essayer, mesdames et messieurs, 
de placer, aussi vigoureusement et démo- 
cratiquement que possib'e, dans les fonda- 
tions de cette construction qui nous in- 
téresse, et qui intéresse au plus haut point 
les pays d'outre-mer. 

Mesdames, messieurs, je ne veux pas re- 
venir sur ce qui a été développé ici hier 

ar notre collègue M. Lechani, à savoir que 

a Kabylie est l'incarnation de la démo- 
cratie, et cela depuis toujours. Nous ne 
sommes pas des apprentis démocrates, 
mais de vieux démocrates, et quand nous 
nous dirigions nous-mêmes, le législatif, 
naturellement, était décidé par les élec- 
teurs, l’exéeutif était aussi de leur inspi- 
ration et même le pouvoir judiciaire, Nous 
sommes même arrivés à un tour de force 

u'on ne retrouve peut-être pas dans les 

érmocraties modernes : les minorités 
étaient représentées non seulement dans 
le législatif, mais aussi dans l'exécutif et 
le judiciaire. 

Vous voyez, par conséquent, sous quel 
ange va se situer mon intervention. 

Je n'ai pas besoin de vous dire, en ce 
qui concerne les principes généraux cons- 
tituant le fond du rapport qui vous est 
soumis, que c’est avec foi, avec ferveur, 
avec optimisme que je voterai toutes les 
propositions qui nous sont soumises. 

Nous avons raison d’insuffler l'esprit 
démocratique, car la démocratie, pour nous 
c'est la justice, l'égalité, la légalité, 
ments constituant des garanties pour la 
personne humaine. 

Nous avons raison de proposer una 
structure cadrant à peu près avec cele 
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des assemblées de la métropoie, Mais ce 
qui m'intéresse le plus dans cetle discus- 
sion, ce n’est pas l’armature extérieure, 
ni les façades de la maison, mais son inté- 
rieur, c’est-à-dire l’esprit démocratique de- 
vant régner dans les assemblées que nous 
voulons créer. 

Cet esprit démocratique que j'ai défini 
n’est pas le monopole d’un régime, pas 
plus que d’un gouwgrnement; on le re- 
trouve en effet successivement chez tous 
ceux qui ont représenté la France avant 
et pendant la Troisième Répubique. 

J'ai connu personnellement des chefs qui 
ont commandé chez moi. Je rends hom- 
mage à ces premiers administrateurs qui 
avaient cet esprit vraiment démocratique 
et qui se sont penchés sur les misères hu- 
maines de notre pays; ils ont essavé de 
les résoudre en se renscignant auprès des 
personnes compétentes qui pouvaient les 
documenter utilement. 

Malheureusement, tous les représentants 
de la France n’ont pas eu une telle con- 
ception de leur devoir; il en à eu, 
peu heureusement,. qui lont oubliée et 
c'est en raison de cet oubli regreltable 
que nous sommes arrivés à des réactions, 
légitimes dans leur principe, peut-être exa- 
gérées dans leurs modalités d'application, 
inais qu'il faut tout de même comprendre: 

La principale question, pour moi, est 
l'intérieur de cette maison que nous vou- 
lons construire, son âme même, Je veux 
qu'elie débute, mon cher d’Arboussier, 
avec un esprit démocratique qui sera une 
assurance, une sécurité, une garantie pour 
LOUS, 


M. Alduy et M. de Peretti. Très bien! 
très bien! 


M. Abdesselâäm. Cette garantie, cette 
sécurité je les rechercherai dans trois élé- 
ments qui ont été mis en relief: Ja com- 
position du collège, l'unicité ou dualité 
du collège et le mode de scrutin. 

Je veux m'expliquer d'abord sur la 
composition du collège et sur le mode de 
scrutin, 

Je suis d'accord avec la commission 
our le suffrage universel: c'est Ja meil- 
eure représentation du peuple; mais mon 
accord comporte un3 limite, Pour moi le 
vote ne doit concerner que les hommes. 
Vous allez peut-être me prendre pour le 
représentant d’une dynastie totalitaire. 
Non, je is sorti du peuple, je suis un 
cémocrate complet, un homme moderne, 
mais je suis attaché par toutes les fibres 
à mon p:ssé. Le vote des femmes est une 
qu stion qui nous dépasse, qui fait partie 
d: l'i. ‘imité des races, de la famil'e auto- 
chtone, 


M. le président, J'indique à l'orateur 
qu'il ne lui reste que très peu de temps 
“ur termin:r son intervention! 


M. Abdesselam. Par conséquent, nous 
n’a ons °:s le droit d'en décider en ce 
moment. C'est d'en bas que l'inspiration 
doit venir et non d'en haut. À aucun mo- 
ment nus n'avons eu le droit, monsieur 
d'Arbor--ssier, d'impr ser cette décision qui 

atteind”: les sentiments des famil'es. 
ous n'avons pas le droit d'en décider 
ici. Ce sont les assemblées Jocales, les 
Essemh' "63 de villages, les assemblées des 
‘rat'ons qui inspireront, et dicte- 

M. le rapporteur, Sur le vote des fem- 
Yic. ce sont los femmes elles-mêmes, en 
P'riqne noir:, “ri ont demandé Je droit 
 vot-. 

M. Abdessc':m. Flles le demanderont 
L'es-mêmes, ou par l'intewmédiaire de 


Jeu s mandataires légaux et à ce moment- 
là je prendrai position. 


M. le rapporteur, Je m'excuse, mon 
cher collègue, mais le vote leur est déjà 
accordé var la législation antérieure. 


M. le président. Monsieur Abdesselam, 
votre temps de parole est épuisé. 


M. Abdesselam. [Laissez-moi terminer 
monsieur le président, j'en ai encore pour 
dix minutes! 


M. le président. C’est une discussion or- 
gauisée, et vous avez épuisé le temps qui 
vous était imparti! 


M. Abdesselam. Je n'ai plus qu'à parler 
du mode de scrutin, et j’en aurai terminé. 

Je suis, pour ma part, pour la propor- 
tionnelle, parce qu’elle permet la repré- 
sentation des minorités. Je vous disais, il 
y à un moment, que chez nous les mino- 
rités étaient représentées aussi bien dans 
le législatif que dans l’exécutif et le judi- 
ciaire. Je voudrais qu’il en fût ainsi... 


M. le président. Je suis abligé de vous 
interrompre. I1 s’agit d’une discussion ré- 
glementée, vous n’avez plus la parole. 


M. Abdesselam. Je suis ici pour dévelop- 
per un point de vue. Laissez-moi terminer, 
avec la permission des orateurs qui doi- 
vent prendre la parole après moi. La de- 
mocratie consiste à permettre à un ora- 
teur de conclure, même quand il a dépassé 
son temps de parole, 


M. le président, Si vous continuez je 
serai obligé de suspendre la séance. 
(Protestations sur divers bancs.) 


M. Ahdesselam. Avec tout le respect que 
je vous dois, monsieur le président, je ne 
crois pas que vous ayez le droit de m’em- 
pêcher de conclure. 


M. le président, Monsieur Abdesselam, 
je répète que le temps qui vous est im- 
parti est terminé, 


M. Abdesselam. Mais j'ai fini, monsieur 
le président. | 

Messieurs, cette représentation propor- 
tionnelle nous permettant d’assurer la re- 
présentation des minorités, certaines par- 
ties de la population ne seraient pas étonf- 
fées, ne seraient pas étranglées; elles 
pourraient être représentées. 

Je sais bien qu’en principe les minorités 
ne pèsent pas dans les décisions qui sont 
prises par les Assemblées. Mais, tout de 
même, elles peuvent faire entendre leur 
voix, et quelquefois, lorsqu'elles sont dans 
la raison, lorsqu'elles développent des si- 
tuations dignes d’être défendues et qui 
méritent d’être retenues, elles peuvent 
faire admettre, par une majorité, quelque 
chose-qui n’était pas, à l’origine, dans l’es- 
prit et dans Ja conception de la majorité. 

Alors, messieurs, jo me suis expliqué 
d'une façon à pe près complète en ce qui 
Te le collège unique et le deuxième 
collège. 

Evidemment, le collège unique a ce 
grand avantage de rapprocher les élé- 
ments en présence, de leur imposer des 
compromis et des concessions, et d’avoir 
un élu unique. C’est incontestablement un 
avantage ! 


M. le président. Concluez, monsieur Ab- 
desselam. 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, le 
président vous demande de conclure. 


M. Abdesselam. Je conclus. 

Mais il ne faut à aucun titre qu’une 
minorité soit étouflée, soit étranglée, 
qu'elle ne puisse manifester son opinion 
et prendre la défense de ses intérêts dans 
une assemblée située dans un pays auquel 


elle se trouve. incorporée. (Applaudisses 


ments.) 
M. Estèbe. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est 
pr St à M 


M, Estèbe. Je me permets de vous fig 
observer avec courtoisie, mais aussi aveg 
netteté, que M. Abdesselam, inscrit au 
nom du pure métropole outre-mer, non 
seulement n'a pas dépassé son temps de 
parole, comme moi-même dans mon jx 
tervention d’hier, mais ne l’a pas épuisé 
à beaucoup près. 


M. le président. Je vous demande par. 
don, vous oubliez de dire qu'auparavent 
M. Cianfarani a eu la parole pendant 
quinze minutes. 

Par les quinze minutes 
cordées à M. Abdesselam sont écoulies, 
(Mouvements divers.) 

I faut clore la séance avant dix-na 
heures. 


M. Cianfarani. Monsieur le président, 
vous prétendez que j'ai gardé la parok 


quinze minutes alors que je n'ai paré À 


que durant quinze secondes. 


M. ie président. Vous y avez renond 
volontairement. 
La parole est à M. Razac. 


M. Razac. Mesdames, messieurs, le 
bat qui se déroule actuellement sur là 
régime électoral de l'Afrique occidentale 
et de l'Afrique équatoriale francaises, 
nous permet de faire le point sur la po 
litique hardiment généreuse 
France a instaurée 
d'outre-mer à Ja libération, et qui, ins 
pirée d’une longue tradition libérale, es 


marquée d’une part de reconnaissance de & 


la personnalité politique de ces terrilok 
res et de leurs droits à une vie propre, 
inscrits l’une et l’autre dans le préanr 
bule de la Constitution, d’autre part, pa 
l'octroi de droits politiques susceptibles 
d'amener leurs populations à participer 
à la gestion de leurs propres affaires, 
Lorsque ces réformes fondamentales soul 
intervenues, elles apparaissaient à cer 
tains comme utopiques ou en tout ca 
comme dangereuses et à entra 
ner une effervescence stéri 

période d’accommodation une fois passée, 
elles ont partout déclenché un élan de 
reconnaissance et de confiance envers la 
France et inspiré à tous ceux qui const 
tuent l'élite africaine et forment les ca 
dres naturels de cette démocratie qui ni, 
le désir aigu de donner leur plein elle 
aux institutions démocratiques nouvelles, 
le souci constant de l'intérêt giné- 
ral. 

Ce désir a marqué l’activité de tous les 
conseils généraux créés par les décrets 
du 26 octobre 1946, et ces premières a5 
semblées territoriales ont apporté à la 
gestion des intérêts communs un séricux 
et une eflicacité auxquels on se doit de 
rendre hommage. 

Aussi, cette réussite nous incite-t-elle 
encore davantage à avancer dans la 018 
tracée dès 1946 et à faire de ces as*1r 
blées le pivot autour duquel se consolide: 
ront les entités politiques qu’aspirent 
former les pen d'outre-mer. 

Cette évolution se conçoit, d'une par 
par l'élargissement sensible des 
tions de ces assemblées et le rente 
ment de leur indépendance, tant viS® 
vis du pouvoir administratif que des &* 
semblées fédérales et, d'autre part, 
une composition et un mode d’éle:l0 
qui en fassent le véritable reflet de 101 
les éléments de la population. 
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En nous référant au texte soumis à 
notre approbation, nous pouvons consta- 
ter que ces deux exigences sont très lar- 
gement satisfaites. 

En effet, en ce qui concerne les attri- 
butions des assemblées — les diverses pro- 
positions sont toutes d’accord — elles doi- 
vent être élargies et augmentées et le 
rapporteur a fait état à ce sujet de l’una- 
nimité des groupes sur la plupart des 
points. À 

On peut done dire qu'en ce domaine 
les bonnes volontés se sont rencontrées 
et aftirmer en toute justice que l’œuvre 
réalisée sera l’œuvre de tous. 

Le mouvement républicain populaire, 
pour sa part, souscrit à l'ensemble des 
propositions de votre commission des 
affaires politiques et ‘administratives 
en ces matières. Il préccnise lautonomie 
budgétaire des territoires qui implique, 
aon seulement le vote du budget et l’éta- 
blissement du taux des impôts par les 
assemblées territoriales, mais encore la 
fixation du mode d’assiette de ces impôts, 
autrefois réservée aux grands conseils fé- 
déraux, et l'initiative des dépenses en 

toutes matières, concurremment avec le 
chef de territoire. 

IL reconnait l'élargissement du pouvoir 
délibérant des assemblées, notamment 
en matière de concessions agricoles, fo- 
restières et minières, estimant en cela 
que les populations des territoires étaient 
les premières intéressées à la mise en 
valeur de leur patrimoine et que c'était 
tout d’abord à leurs mandataires directs 
de décider de l'annulation ou de l’em- 
ploi. 

Il a enfin recommandé, à une exception 
près, sur laquelle nous nous explique- 
rons la limitation des dépenses budgé- 
taires obligatoires. 

En fait, les dispositions sur lesquelles 
un accord unanime a été réatisé en com- 
mission, sont telles a tout ce qui inté- 
resse de près ou de loin le territoire, en- 
tre dans Ja compétence de ces assem- 
blées locales, soit pour décision en pre- 
mier ou dernier ressort, soit pour avis. 

L'intervention des grands conseils n’est 

plus prévue que pour des décisions met- 
tant en cause l’ensemble des fédérations. 
Sur ce point, le mouvement républicain 
populaire entend bien marquer qu’il est 
pour la décentralisation absolne en fa- 
veur des territoires — décentralisation 
qui, seule, pour lui, est susceptible de 
permettre à ces territoires leur plein épa- 
nouissement — dont l’organisation ac- 
tuelle des fédérations, des administrations 
pesantes risque d’étouffer la person- 
nalité, 
Dans ce même ordre d'idées, l’interven- 
tion du ministre de la France d’outre-mer 
n’est prévue que comme arbitrage à la 
suite de désaccords entre les assemb!ées 
locales et les chefs de territoire, décision 
qui sera accompagnée dans les matières 
Jes plus délicates, de l'avis conforme de 
l’Assemblée de l’Union française. 

D'un autre côté s’est également con- 
rmé le principe de l'indépendance abso- 
lue de ces assemblées locales vis-à-vis 
des chefs de territoire, en particulier pa: 
l'assouplissement de la tutelle adminis- 

trative et les garanties apportées à leur 
suspension et à leur dissolution réservées 
aux seuls départements. 

Nous nous sommes attachés aussi à 
faire disparaître certaines dispositions de 
détail qui auraient pu, par une interpré- 
tation maladroite et trop stricte, être Ja 
cause de heurts regrettables, le chef d2 
territoire n'élant responsable de ses actes 
que devant le Gouvernement et devant 
pouvoir, en toutes circonslances, comme 


chef de l'administration locale, donner 
les implusions nécessaires. 

La quasi-unanimité qui s'est faite entre 
les groupes au sujel Je l'augmentation 
des attributions des assemblées locales, 
ne s'est pas retrouvée en ce qui concerne 
leur composition et le mode d’électican de 
leurs membres, Des conceptions opposées 
se sont afftnlèe-, e:: particuher pour le 
nombre des collèges électoraux, leur 
composition et les modes de scrutin. 

C’est le principe du collège unique que 
le mouvement républicain po ulaire pré- 
conise dans les territoires d'Afrique noire, 
car il est dans le sens de ses convictions 
Il le parce qu'ii est 
e seul compatible avec les déclarations 
et promesses de notre Constitution, et le 
éeul aussi, susceptible de donner aux po- 
pulations d'outre-mer confiance dans ces 

romesses, qui resteraient fallacieuses si 
eur réalisation était indéfiniment Giffé- 
rée. 

Le M. R. P. a pris une position déter- 
mipante en la matière, et il l’a adoptée 
en connaisance de cause à son congrès de 
Toulonse. 

Dans le choix du mode de suffrage, 
deux considérations guident le M. R. P., 
d'une part, l’impérieuse nécessité de le 
rendre plus démocratique, c’est-à-dire le 
lus large possible, d’autre part, le souci 

’en faciliter et d’en revaloriser l'usage 
en j’associant harmonieusemient au mode 
de suffrage traditionnellement utilisé par 
les autochtones eux-mêmes. 

A notre sens, seul le suffrage nniver- 


sel à deux degrés répond à ces deux né- 


cessités. Le suffrage universel est indis- 
pensable; le suffrage restreint, actuelle- 
ment en vigueur et encore défendu par 
le rapporteur, est profondément injuste. Il 
n’englobe qu'un pourcentage minime des 
personnes en âge de voter et ses caté- 
gories sont arbiiraires. Nous entendons 
bien que ces catégories sont étahiies non 
pas en fonction des capacités des élec- 
teurs ins2rits, mais compte tenu senle- 
ment de ceux qui peuvent être identifiés 
en l’absence d'état civil insuffisant. Il est 
néanmoins paradoxal qu’un titulaire de 
permis de chasse soit inscrit sur les lis- 
tes alors qu’un juriste maure ou un culti- 
vateur foutanké en sont exc:us. 

Au surplus, et ce n’est certes pas l'ini- 
tention du législateur, si ces catégories 
permettent d’englober Ja quasi-totalité 
des habitants des agglomérations du type 
européen, elles ignorent une très notable 
proportion des gens de la brousse. IL se- 
rait souhaitable que les masses rurales, 
les paysans noirs puissent légitimement 
faire entendre leur voix. 

Le suffrage universel à deux degrés, 
est le seui qui puisse permettre une rer 
contre entre les deux systèmes é'ectoraux, 
le : ystème électif traditionnel et le sys- 
tème démocratique moderne, Les socié 
tés d'Afrique noire, et cela pourra éton- 
ner de nombreux collègues, ont appliqué 
de tout temps et dans tous les domaines 
le principe de l'électorat avec .des collè- 
ges électoraux plus ou moins étendus et 
des conditions de légitimité plus ou moins 
rigoureuses. Quoi qu’il en soit l'usage de 
l'élection leur est familière et ils ont en 
la matière des règ'es précises. 

Le mouvement républicain populaire 
propose de retenir ces règles, lorsqu'elles 
sont démocratiques, pour la désignation 
par les communautés de brousse des dé- 
légués chargés d’élire les conseillers gt- 
néraux. 

M. le rapporteur. Sufirage à deux de- 
grés! 

M. Razac. C'est ce que j'ai dit. I y 
aurait ainsi une confrontation entre un 


système politique traditionnel particuliè. 
rement vivace et notre démocratie ocei- 
dentale s’y implanterait dans les meil- 
leures conditions. 

Aucun argument n'a pu être valable- 
ment opposé. Celui qui avait été avancé, 
à savoir le risque d'une in‘ervention in- 
tempestive de l’admin'stration, ne peut 
en toute bonne foi être considéré comme 
déterminant. 

C’est pourquoi nous demanderons 4 
l’Assemblée, lorsque viendra la discus- 
sion des articles, de prendre en considé- 
ration un amendement que nous dépose- 
rons dans ce sens. 

En ce qui concerne le mode de scrutin 
Je mouvement républicain populaire est 
soucieux de voir les assemblées locales re- 
fléter le plus exactement possible tous 
les éléments ethniques des territoires et 
faure en sorte que ces é'éments e‘hniques 
soient représentés par des mandatés di- 
rectement choisis par eux, Aussi préco- 
nise-t-il un seérutin uninominal, 

Trois séries de constatations éelairent 
ces propositions, En premier lieu, la diver- 
sité des collectivités ethniques ou histori- 
ques impose comme règ'e impérative que 
le plus grand nombre de collectivités, 
dont les intérêts peuvent être divergents, 
soient représentées, Le scrutin uninomina} 
permet de le faire le plus correctement 
par découpage de circonscription électora- 
les réduites. 


. M. le rapporteur. Ou le scrutin propor 
tionnel? 


M. Razac. J'y viens. En second lien 
ces collectivités pourront faire le choix de 
celui qu’eiles estimeront le mieux qualifié 
pour les représenter, système certaine- 
ment le plus indiqué ou en tout cas le 
plus contrôlable. 

Les personnalités locales, restées jus- 
à par la force des choses, à l'écart 
de Ja vie publique, pourront alors être dé- 

Enfin et en dernier ‘ieu, parce que tout 
autre mode de scrutin imolique une or- 
ganisation de partis poitiques qui ne 
s'étend pas actuellement à tous les terri- 
toires et certainement pas encore partout 
en brousse. 

Au surplus, il peut prêter à des manœu- 
vres permettant d'évincer telle ou telle 
partie de là population 

Là encore, les seuls arguments qui nous 
ont été opposés ont été la diffienlté du re- 
censement électoral et les obstacles admi- 
nistratifs; ces arguments ne nous parais- 
sent pas convaincants et nous demande- 
rons également à l’Assemblée de se pro- 
noncer sur un amendement Jorsque nous 
demanderons l'adoption du serntin unino- 
minal, 

En bref, dans ce problème capital du 
régime des assemblées terri‘oriales, tant 
pour leur composition que pour leurs at- 
tributions, le mouvement républicain po- 
pulaire préconise les solutions les plus gé- 
néreuses ; il est conscient de ce que les 
assemblées territorna!es forment l'essentiel 
de l’armature politique qui permettra aux 
peuples d'Afrique d'accéder à une orga- 
hisation moderne et à leur développement; 
il sait qu’elles recrutent les cadres politi- 
ques qui leur sont indispensables pour 
donner en Afrique son pein essor à notre 
démocratie occidentale, respectueuse de 
la personne humaine, des valeurs propres 
et des civilisations africaines: il est sûr 
qu'elles permettront l’esprit de l’une et 
l'évolution des autres vers un équilibre 
harmonieux des institutions qui sera la 
marque de chacun des pays de l'Union 
française, 
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En fait, le statut nouveau qui est | versel complété par la mise en œuvre de | mocralie destiné à permettre aux autoch 
donné aux assemblées locales repré- | l'état civil outre-mer, (Applaudissements | tones le choix exact des hommes destiné 


sente pour les peuples d'Afrique noire la 
prise en charge par eux-mêmes de leurs 
responsabilités ; les jeunes élites africaines 
ont la inagnifique tâche de mener celle 
œuvre vers un nouveau destin; elles sa- 
veut que c'est de plein gré, délibérément, 
continuant tout simplement sa tradition 
démocratique et libérale, et non sous la 
pression d'événements on d'une opportu- 
nilé quelconque, que la France leur à 
donné ces droits et celte possibilité, et 
sans nu! doute, le meil:eur garant du suc- 
ces est dans Ja création de l'Union fran- 
caise vérilable, dans celte latitude donnée 
jar une métropole généreuse à des popu- 
Etes auxquelles elle a communiqué une 
conviction ardente à la recherche de 13 
liberté, de l'égalité et de la justice. (Ap- 
glaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Afduy. Mesdames, messieurs, un des 
hommes qui ont moniré outre-mer, avec 
de plus d'éloquence et de dignité, le vrai 
visage de la France démocratique, wn 
homme qui fut grand parce qu'il sut vivre 
et qu'il sut mourir, le gouverneur géné- 
ral Van VoFenhoven (Vifs applaudisse- 
ments à gauche et au centre), a écrit: 
« Quand on est vraiment fort, quand on 
est en vie, quand l'âme est véritablement 
en feu et que l'inspiration vous anime, il 
faut produire à plein jet et tout entre- 
prendre. » 

Si j'ai cité le gouverneur général Van 
Voilenhoven, que M. le président Sarraut 
eonnaît bien, c'est à dessein parce que ses 
paroles sont un hymne rendu à la gran- 
deur de la personne humaine et de l'effort 
humain, et que cet hymne ne s'arrète pas 
à une quelconque latitude. 


En vérité, c’est une gageure, en un 
temps où notre Répubiique se cherche, 
où elle s'efforce à se reconstruire elle- 
mème, d'être arrivé à jeter les bases d’un 
monde nouveau dans les pays d'outre- 
mer; et pour les hommes qui se sont at- 
tekés à cetle tâche des assemblées terri- 
toriales, hier, aujourd'hui, et demain 
quand il s'agira de les réaliser effective- 
ment, Ja maxime d’action du gouverneur 
général Van Vollenhoven sera vérifiée 
une fois de plus. 


Pourquoi? Parce que la création des 
assemblées territoriales d'outre-mer ap- 
porte une solution aux deux problèmes es- 
senuliels dont nous avons à délibérer ici: 
celui de la démocratie outre-mer, celui de 
la struciure de l'Union française. 


Et d'abord, aï-je dit, le problème de la 
démocratie, Nous ne pensons pas, nous 
socialistes, que la démocratie soit un 
« Sésame, ouvre-toi », qui réalise défini- 
tivement le bonheur général de l’'huma- 
nité. C'est un moyen d’y accéder, et rien 
d'autre. 


C'est ainsi que nous concevons la dé- 
mocratie, et c'est pour cela, c’est parce 
que les assemblées territoriales, selon le 
projet qui vous est aujourd'hui soumis, 
répondent à un certain nombre de condi- 
tions, que nous nous battrons pour la réa- 
lisation outre-mer de cette réforme à nos 
yeux essentielle. 

En quoi le projet qui vous est soumis 
apporte-t-il des solutions au problème de 
La démocratie ? 

C'est, d'abord, parce qu'il répond à la 
question de l'octroi dun droit de vole par 
l'établissement du collège unique, et du 
respect de çe droit par le suffrage uni- 


à gauche et au centre.) 


A la question: double collège, ou col- 
lège unique? nous répondons en precla- 
mant notre attachement au collège uni- 

ue, Sur ce point je ne déveiopperai pas 

avantage l'exposé que nous fit hier notre 
collègue M. Lechani. 


A la question du suffrage universel, nous 
répondons par l’affirmative. Peut-être au- 
rions-nous pu nous contenter d'une for- 
mule très vague, comportant une aflir- 
mation générale de principe aux termes 
de laquelle le suffrage universel devrait 
être effectivement appliqué outre-mer. 
Mais nous nous méfions des formules dé- 
magogiques. Nous avons préféré inscrire 
mot par mot, virgule par virgule, toutes 
les catégories d'hommes susceptibles 
d'être effectivement et réellement identi- 
fiés, pour qu'aucun ne puisse échapper à 
ce droit essentiel que la démoeratie va 
lui-conférer., (Applaudissements à gauche 
et à l'eatrême gauche, et sur divers bancs 
au centre.) 


Nous sommes si honnêtes et sincères 
avec nous-mêmes que nous demandons 
que l’état civil soit mis au point dans un 
très bref délai, de manière que, d'ici deux 
ou trois ans au plus, aucun homme des 
territoires d'outre-mer ne puisse voir con- 
tester son droit. 


M. le rapporteur. Très bien ! 


M. Alduy. On nous dira que nous don- 
nons le droit de vote à des populations 
qui, paraît-il, ne le méritent ps, ou qui 
n'ont pas un degré de culture suffisant. 
Permettez-moi de citer ce qu'écrivait notre 
collègue M. Julien dans un de ses der- 
nicrs ouvrages: « Les coloniaux se piai- 
sent à affirmer que les conceptions démo- 
cratiques ne sont pas bonnes pour l’expor- 
tation. De ce point de vue, il faudrait que 
les colonies vécussent en vase clos, et les 
indigènes en état d’ignorance, Qu'un seul 
d'entre eux soit admis à boire à la source 
de lumière, et tout le système porte à 


faux ! » (Applaudissements.) 


Voilà,t très exactement, la réponse que 
nous formwons à ceux qui s’inspirent au- 
jourd’hui des arguments que nous retrou- 
vons chez les pamphlétaires du siècle 
dernier, au temps de la monarchie de 
Louis-Philippe, lorsqu'on reprochait à ces 

e.és, à ces galeux, de revendiquer aussi 
e droit de vote, à ces misérables qui 
avaient le grand tort de ne pas posséder 
une fortuue suffisante pour être citoyens. 


M. Giard. C'est vous, maintenant, qui 
leur refusez ce droit. 


M. Alduy. Nous sommes d'autant plus 
convaincus de la nécessité d'étendre le 
droit de vote, que ceux-là même qui cri- 
tiquent la -démocratie outre-mer ont eu 
trop souvent tendance à appuyer leur 
démocratie à eux, c’est-àdiire leur gouver- 
nement, sur des éléments invertébrés et 
sans substance qui s’effondrent au premier 
choc, bien qu’ils soient réputés utiles en 
raison de eur malléabilité. 

Pour nous, la démocratie, la vraie dé- 
mocratie, doit être inslaurée partout 
comme un moyen de permeltre aux peu- 
ples d'outre-mer d'accéder à ce niveau de 
vie, à ce niveau culturel, à ce niveau 
social, sans lesquels ils ne seront pas des 
hommes complets. 


C'est la raison pour laquelle nous de- 
vons considérer les assemblées représen- 


à gérer la cité de demain. 


Nous en arrivons ainsi au deuxième 
aspect du problème que j veux évoquer 
devant vous: celui de structure de 
l'Union française. 


Ce problème est posé; il sera réglé en 
partie si le Parlement vote le projet que 
nous approuverons demain, sous réserve 
de modilications de détail. 


Ce projet s'inscrit dans la ligne d’un 
fédéralisme démocratique. IL déclare que 
les assemblées territoriales n'auront d’au. 
tres limites à leurs pouvoirs que le Pare. 
ment national d’une part, et, d’autre part, 
les assemblées de groupes qui devront 
toordonner leurs activités, à 


C'est en présence de ces perspectives 
que nous nous sommes posé, mous socia- 
listes, la question de savoir comment nous 
pourrions étendre les pouvoirs de ces 
assemblées, Nous avons pensé qu’en ce 
domaine égaiement on ne pouvait pas se 
contenter d’une déclaration générale, qu'il 
faliait aller à la source et qu’il importait, 
avant tout, de garantir l'autonomie des 
assemblées envers l'exécutif local. C'était 
une première mesure à prendre. 


Une deuxième mesure élait de réduire 
au maximum les dépenses obligatoires de 
ces assemblées, car on serait arrivé prati- 
quement, par ce biais, à leur eaïever pro- 
gressivement la plus grande partie des 
pouvoirs que les élus détiennent en ma- 
tière financière. 


M. Georges Boussenot et M. Zinsou, Très 
bien ! 


M. Alduy, Nous avons assorti ces meé- 
sures d’un certain nombre d'autres, qui 
aboutiront notamment à remettre entre les 
mains de ces assemblées un certain con- 
trôle du personnel administratif à l’occa- 
sion des créations d'emplois. 


Cette disposition étaif essentielle, Nous, 
socialistes, nous avons tenu essentielle- 
ment à ce que, sur ce point, une forte 
majorité s'impose. 

Nous n'avons pas voulu non plus que 
les concessoins minières, qui sont vitales, 
et qui le seront demain plus encore qu'au- 
jourd’hui, puissent être exclues de la 
compétence de ces assemblées. 


Voïà, très rapidement esquissés, les 
moyens par lesquels pourront, à noîre 
sens, se développer ces assemblées. 


Nous les avons envisagés en fonction 
d'une vue d'avenir, Pour l'avenir, en effet, 
nous apercevons trois échelons possibles 
celui des assemblées territoriales sur I 
plan local, celui des assemblées de grou- 
pes qui coordonnent les activités des 
assemblées représentatives, et, au-dessu:, 
l'Assemblée de l’Union française qui doit 
devenir le premier défenseur de ces 
assemblées d'outre-mer. 


M. le rapporteur. Très bien ! 


M. Alduy. Car s’il est vrai qu'hier on à 
pu dire, à cette même tribune, que le Par- 
lement n'avait pu consacrer que deux oi! 
trois séances aux problèmes d'outre-mer. 
nous savons, nous, que notre mission 
essentielle est de les poser et d'essayer 0° 
les résoudre. C’est la raion pour laquelle. 
dans cette hiérarchie des aSsemblées, 
nous nous trouvons en haut, non pas — 
comme certains ont pu le croire — po" 
diminuer les prérogatives des autres, mais 
au contraire pour les défendre et pou" qur 


tatives comme uu des moyens de la dé-{ la voix des hommes d'outre-mer soit tou- 
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ésente dans la métropoie. (Applau- 
po à gauche, à l'ext gauche 
et au centre.) 

A ce sujet, j'attire votre attention sur 
Je fait que les commissaires socialistes ont 
demandé que les assemblées que l’on dé- 
sirait appeler « conseils généraux » pris- 
sent le nom « d’assembies représeata- 
tives ». Je m'explique. > 

Nous avons tenu à cette modification, 

arce que nous la considérons comme 
beaucoup plus importante qu’une simple 
mutation de vocables. 


M. le rapporteur. Nous étions aussi de 
cet avis à la première Assemblée, 


M. Alduy. Je ar rends d’ailleurs hom- 

age sur ce point. | 
Nous pr qu'il s’agit là plus que 
d'une réforme syibolique, Nous ne vou- 
diions pas que puisse se reproduire dans 
des territoires comme le Soudan l'équi- 
voque qui à marqué le destin de l'Algérie 
et dont nous ne saurons peut-être jamais 
gorir. Nous ne voulons pas qu'ua jour on 
vienne nous dire que le Soudan, qui 
compte 3.600.000 habitants, ayant un con- 
seil général ct peut-être demain un pré- 
fet, est un département et fait partie inté- 
grante de la métropole. On a vu tenir des 
raisonnements de cet ordre en ce qui con- 
cerne l'Algérie.  : 


Nous voulons éviler ce drame, qui se 
noue immanquablement quand on n'a pas 
le courage de reconnaître les réalités eth- 
niques des pays d'outre-mer. Pour éviter 
toute confusion, nous estimons que le 
terme « assemblées représentatives » est 
mieux que tout autre apte à montrer que 
ces assemblées seront les instruments de 
l'épanouissement des civilisations propres 
à chaque territoire, civilisations devant 
Dec nous nous inclinons, car elles 
ont une valeur intrinsèque que nous en- 
tendons reconnaître. 


Ces thèses que nous venons de dévelop- 
per ici — et j'en arrive à ma conclusion — 
ne sont pas une vue de l'esprit, je vou- 
drais bien que vous le sachiez. Elles ne 
sont pas la projection d’une 
fumeuse sur des textes législatifs. Nous ne 
somines pas de ceux ms prétendent que 
la démocratie, par quelques formules re- 
tenlissantes, suffit à tout apaiser parce 
que, alors, il suffirait d’accoler quelques 
eliquettes sur de vieilles institutions pour 
masquer les problèmes, et cela nous n’en 
voulons pas. 


M. Zinsou. Très bien ! 


M. Alduy. Nous ne sommes pas, Ines- 
dames et messieurs, dans le domaine de 
l’ulopie; nous sommes dans le domaine de 
celte période de l'Histoire qui s'est ou- 
verle à la suite de ces deux grandes crises 
que sont les deux dernières guerres et qui 
sont, en soi, des faits révolutionnaires. 


Je citerai encore M. Nan. Vollenhoven 
qui, il y a trente et un ans, disait: 
« L'heure est passée, en Afrique comme 
dans les autres continents du monde, où 
le commandement peut s'imposer et se 
lhaintenir contre le gré des populations ». 
Voilà ce que disait le gouverneur général 
Nan Vollenhoven il y a trente et un ans! 
(Applaudissements.) 


C'est aux populations d'outre-mer à 
se déterminer, à exprimer el:es-mêmes 
leur volonté. Les assemh'ées territoriales 
sont, dans l’histoire de l’Union française, 
le premier instrument de cette auto- 
détermination. C’est dans ce sens là que 
socialistes, nous envisageons la 


réforme 


e nous allons vous demander 
de voter demain. Et j'ajoute que si l’on 


‘ne voulait pas en tenir compte, si l’on ne 


voulait pas accepter ce principe de l’auto- 
détermination des peuples d’outre-mer 
comme le principe fondamental de notre 
action ici, c’est la paix d'outre-mer qui 
serait menacée, 


Nous sommes ici non pas pour détruire 
à l’aide des arguments du passé, mais pour 
construire en regardant l'avenir. (Applau- 
dissements sur tous les bancs.) 


M. Mademba Racine. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs, le problème des assemblées repré- 
seniatives des territoires d'outre-mer est 
un sujet essentiel, un problème fondamen- 
tal pour la construction de l’Union fran- 
çaise, 


Pour l’aborder avec toute la largeur de 
vues souhaitable, il est certes nécessaire 
de déborder le cadre formel du texte, ainsi 
que M. le président Sarraut l'indiquait 
tout à l'heure. Que n'a-t-il naguère eu la 
même conception sur un autre sujet non 
moins fondamental, celui de la défense de 
l'Union française, il aurait alors, lui et 
quelques autres conseillers, évité à l’ora- 
teur du parti communiste une série d’in- 
terruptions dont, je tiens à le préciser de 
suite, il n’a d’ailleurs été, ni surpris, ni 
incommodé. 


La question dont nous discutons aujour- 
d'hui doit être placée dans le cadre du 
courant d'émancipation qui anime 
es peuples après la deuxième guerre mon- 
diale, après la victoire des alliés sur le 
fascisme bestial et raciste, victoire géné- 
ratrice de des peuples colo- 
niaux et dépendants du monde entiez vers 
la démocratie, la liberté et l'indépendance 
nationale. 


Ce sont là des faits qu'il est impossible 
d'oublier, qu’il est impossible d'ignorer : 
ce droit absolu des peuples à disposer 
d'eux-mêmes, ce libre consentement dont 
l'inscription dans Ja Constitution a été si 
énergiquement demandée, malheureuse- 
ment en vain, par les députés commu- 
nistes français et les élus démocrates de 
France et d'outre-mer. 


Tout à l’heure, M. Albert Sarraut, s'abri- 
tant derrière le philosophe, nous à parlé 
du « droit de conquête, droit nécessaire, 
légitime et malheureux ». Non, monsieur 
Albert Sarraut, non, mesdames et mes- 
sieurs, le droit de conquête n’est pas un 
droit légitime; c’est la raison du plus fort, 
c’est la loi de la jungle. Ce ne peut être 
notre loi à nous. (Applaudissements à l'ex 
sure gauche et sur divers bancs à qau- 
che.) 


M. le président de la commission. Si 
vous ne comprenez pas ce que je dis, je 
n'y peux rien. 


M. Raymond Barbé. Qui, monsieur Albert 
Sarraut, le parti communiste français s’ho- 
nore d’avoir lutté naguère, en 1925, contre 
la guerre colonialisie que l'impérialisme 
français faisait au peuple marocain 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
comme il s’honore aujourd’hui de sa lutte 
sans répit, sans compromissions, contre la 
guerre colonialiste du Viet-Nam, contre les 
représailles à Madagascar. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le général Chevance-Bertin. C’est une 
honte d’entendre de pareilles choses à la 
tribune. 


M. Raymond Barbe. Monsieur le prési- 
dent Sarraut, oseriez-vous reprendre 
jourd’hui votre phrase par laquelle vous 
prétendiez alors cloner au pilori le parti 
communiste français ? « Le communisme 
eg l'ennemi », déclariez-vous à Constan- 

ne. 


A le général Chevance-Bertin. Mais bien 
sur 


M. Raymond Barbé, Oseriez-vous rappe- 
ler aujourd’hui, dans cet hémicyele, cetta 
phrase impie, cette phrase sacrilège ? Ose- 
riez-Vous la reprerwlire face à ces peuples 
qui vous écoulent, qui nous écoutent, et 
qui voient dans le parti communiste fran- 
çais, non seu.ement la jeunesse du monde, 
non seulement l’espoir de Ja France, mais 
aussi l'avenir de :’Union française. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le général Chevance-Bertin, La des- 
truclion de l’Union française ! 


M. Raymond Barbé. Aujourd'hui, l'aves 
nir des peuples qu’au cours de son his- 
toire la France a rassemblés derrière elle, 
leur avenir de liberté, de démocratie, de 
progrès, est intimement lié à la réalisa- 
tion de J’Union française, sur la base do 
l'égalité, de la diversité et de la liberté. 

Dans un monde où les impérialistes 
anglo-saxons gueltent la proie des peuples 
faibles, c'est en effet seulement dans la 
fraternité de l’Union française que pour- 
ront être réalisées les conditions de leur 
émancipation nationale et soeia'es. 


Dans la marche de ces peuples à la li- 
berté et au progrès, chaque peuple de 
l’Union française doit pouvoir suivre sa 
voie propre. Et l'Assemblée de l'Union 
française doit adapter leurs institutions à 
ces nécessités, 


De ces considérations découlent la nés 
cessité de l'établissement de projets dif- 
férents par territoire ou groupe de terri- 
toires; et le rejet du projet unique, de 
caractère assimilationniste par conséquent, 
tel qu’il avait été présenté par le groupe 
S. F. I. O0. l’année dernière sur le bureau 
de l’Assemblée nationale, 


M Bichon. Très bien! 


M. Hazoumé. Les loups ne se mangent 
pas entre eux... 


M. Raymond Barbé. En ce qui concerne 
l'Afrique noire française, examinong 
l’oricutation de son devenir. 


H n'y à pas d’assimilation possible pour 
ces territoires où la société traditionnelle 
africaine est demeurée intacte pour l'es 
sentiel, maigré les méthodes autoritaires 
de la colonisation. Certes, nous connais- 
sons les transformations dues à la civili- 
sation moderne ; nous savons qu’au travers 
d'elles l'Afrique Noire va vers des formes 
supérieures de vie humaine. Elle est, par 
ses voies propres, en marche vers une 
rise de conscience nationale, mais dont 
es formes définitives ne nous sont pas en« 
core connues. 


Les limites artific'elies tant entre les 
vers territoires, que ceiles avec les en 
claves des dépendances étrangères, s'imi= 
posent forcément à nous. Nous compre- 
nons les sentiments qui animent certains 
peuples, tel le peuple Ewé, des deux Togos 
et de la Gold Coast, qui aspire à rétablir 
son unité nationale, brisée par le colonia« 
lisme, Nous savons, aussi, les conditions 
diverses entraînées par les multiples bras+ 
sages de populations, et quelles possibi- 
lités d’uniflication insoupçonnées encor@ 
ils recèlent, 
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C'est pourquoi nous devons faire preuve 
d'une souplesse, indispensab'e pour ne 
pas compromettre, par les institutions que 
nous crécrons la nécessaire évolution de 
dema'n. Nous devons éviter les cristalli- 
sations prématurées dans des formes éta- 
tiques qui ne seraient pas encore mûres. 


M. de Peretti. Très juste! 


M. Raymond Barbé. Nous devons donc 
permettre aux territoires d'Afrique Noire 
de jouir de leur autonomie locale, tout 
en ménigeant les potentialités de leur ave- 
nir national. 


Voilà dans quel sens — oui, monsieur 
Chevance-Bertin —, voilà dans quel sens 
et dans que: esprit. 


M. le général Chevance-Bertin. Je vous 
écoute | 


M. Raymond Barbé. Vous siffliez, mon- 
éieur Chevance-Bertin. 


M. le général Chevance-Bertin. D'admi- 
ration! (Sourires.) 


M. Raymond Barbé. Nous avons adopté 
de grand cœur ce titre d’assemblée repré- 
sentative dont le contenu est beaucoup 
plus large que celui de conseil général, de 
caractère assimilateur; et nous regrettons 
que l'on ait attendu près de deux ans pour 
le faire, du fait de l'opposition de M. La- 
mine-Guèye, député socialiste, au cours 
des deux assemblées constituantes, 
clamations à gauche.) 


M. Hazoumé. Ne parlez pas des absents! 


M. Raymond Barbé. Il est en effet impos- 
sible de s’en tenir, pour les assemblées 
térriloriales de l'Afrique noire, aux sim- 
les d'un conseil général de 
a métropole. 

Les libertés départementales existent 
dans le cadre de la nation française, dont 
l'unité profonde, dans la diversité des dif- 
férentes régions, permet une communauté 
certaine des principaux intérêts. 


Il est indispensable d'élargir les attribu- 
tions de ces assemblées, afin d'assurer aux 
populations de ces territoires le contre- 
poids indispensable à l'arbitraire gouver- 
nemental et À l'arbitraire administratif. 
afin de garantir les intérêts des populations 
autochtones face à l'oppression des colo- 
nialistes d'origine métropolitaine. 


Ainsi, la question des pouvoirs des 
assemblées territoriales est intimement liée 
à celle de leur composition, à leur mode 
d'élection démocratique, à la régularité du 
scrulin qui les institue. 


IL faut élargir généreusement les pou- 
voirs des assemblées. Les projets qui vous 
sont soumis les réalisent dans une large 
mesure, ]] faut faire plus encore par la 
réduction au minimum des dépenses obli- 
gatoires, y maintenir la procédure d'avis 
conformes, étendre les domaines de Ja 
compétence de l’Assemblée, afin que rien, 
dans la vie du territoire, ne Jui soit plus 
étranger; enfin, assurer le droit d'initia- 
tive à leurs élus dans tous les domaines. 


Mais, en même temps, il faut donner une 
base vraiment démocratique aux diverses 
assemblées. N'est-il pas caractéristique, 
d'ailleurs, que c’est aux assemblées dont le 
caractère est le moins démocratique qu'on 
a attribué les pouvoirs les plus élargis. 

Ainsi le conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie, auquel est seule représentée 
la population d'origine européenne, les 
autochtones en étant exclus, est l'assem- 


blée pour laquelle on a réduit la liste des 
dépenses obligatoires aux seules dépenses 
imposées par les lois, 


M. Bichon. Me permettez-vous de vous 
interrompre 

Les Calédoniens sont de race du pays; 
ce ne sont pas des blancs au sens où vous 
le prenez... 


M. le rapporteur. Malgré tout, il n’y a pas 
d’autochtones au conseil général. 


M. Bichon. Peu importe ! Restez logiques 
avec vous-mêmes | 


M. Raymond Barbé. Monsieur Bichon, je 
vous aurais volontiers cédé la parole si 
le temps ne m'était pas compté. 


M. Bichon. Nous en reparlerons. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs, n’a-t-on pas vu aussi l'attitude des 
colonialistes vis-à-vis de l'assemblée al- 
gérienne se transformer avec la composi- 
tion même de l'assemblée ? N’a-t-on pas 
vu, au moment du vote du statut, des 
hommes s’éiever contre les pouvoirs de 
l'assemblée ? Et aujourd'hui, grâce à un 
scrutin uninominal antidémocratique, grâce 
sux procédés policiers et aux pressions 
électorales, ne voit-on pas ces mêmes hom- 
mes ne plus concevoir de bornes aux 
prérogatives de cette assemblée jusqu’à 
prétendre la mettre non seulement en pa- 
rallèle, mais au-dessus de notre Assemblée 
de l’Union française, assemblée constitu- 
tionnelle ? (Vifs applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


Sans cette démocratisation des assem- 
b'ées, l'attribution d'une soi-disant auto- 
nomie territoriale ne serait qu’une ignoble 
démagogie, destinée à cacher son contenu 
réel profond. Elle ne serait qu’une arme 
entre les mains de la colonisation pour se 
soustraire au contrôle, imparfait, certes, 
mais néanmoins réel d’un Parlement dé- 
rmocratiquement élu et d’une Assembiée 
de l’Union représentative des aspirations 
des peuples de l’Union française, un moyen 
d’appesantir tout le poids de leur oppres- 
sur des populations indigènes désar- 
mées. 


Nous ne voulons pas d’assemblées pou- 
vant éervir de plate-forme, de point de dé- 
part, de levier aux colonialistes dans leurs 
manœuvres séparatistes, pour soustraire 
les divers pays d'outre-mer à la grande 
fraternité de l’Union française (Appldu- 
dissements à l'extrême gauche. — Inter- 
ruptions au centre), au cas, qui n’est cer- 
‘taïnement pas très lointain, où la France 
réeliement démocratique décidera de con- 
duire les peuples de l’Union française vers 
la démoeratie, le progrès et leur émanci- 
pation nationale, 


Nous nous souvenons, voyez-vous, du 
jour où des hommes, lorsqu'ils éentaient 
en France la volonté d'aller vers la démo- 
cratie, n'hésitaient pas à tourner leurs 
regards vers l’étranger. 


Nous nous souvenons d'un article de 
M. Jacques Chevalier, dans l’Echo d'Alger 
du 22 avril 1947, disant: 

« L'Afrique du Nord se trouve dans la 
zone d'influence anglo-américaine. » 

Le journal La Démocratie, vers la mème 
période, écrivait: 

« L'espoir est américain. » 


L'Africain, journal algérien, déclarait, le 
13 août 1947: 


« Etonnez-vous que les Européens d’Al- 
gérie »rennent une mentalité de sudistes: 
que les responsables de l'ordre fassent 


leur devoir et la guerre de Sécession 
n'aura pas lieu. » 


Enfin, le porte-parole des vichystes algé. 
riens, M. Raigasse, écrivait, le 22 clobre 
1946, dans Unir : 


« Faites ce que nous vous disons, c’est-à. 
dire supprimez tous les droits et toutes 
les libertés accordés aux Aïlgériens mu- 
sulmans, ou nous refuserons de participer 
à la vie politique française. » 


Voilà ce que l’on a osé écrire (Interrup. 
lions au centre) sous la signature d’hom- 
mes qui sont aujourd’hui les porte-parole 
les plus authentiques du R. P, F. en Al. 
gérie. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Mouvements divers.) 


M. Laurin. Sûrement pas, 
Barbé, C'est faux! 


M. Raymond Barbé. De même, la ligue 
de défense des colons de Madagascar s’a 
piêtait en 1946 à passer « de l’état de 
colonisation française en terre française » 
à ce:ui de « colonisation française dans 
un pays étranger ». Nous nous refuserons 
toujours à nous faire les complices de cet 
état d'esprit et de compromettre ainsi 
l'avenir des peuples et des. nations qui 
composent l’Union française, 


Je voudrais maintenant entreprendre un 
rapide historique de ces assemblées ter- 
ritoriales. Mais, contrairement à M. Juge, 
je ne remonterai pas jusqu’à la conférence 
de Brazzaville. 


Un conseiller, au centre. C’est une vé- 
ritable distribution de prix. 


M, Raymond Barbé, En eflet, si cette 
conférence a eu le mérite de poser devant 
la France et le monde la nécessité de re- 
penser le problème colonial français, mé- 
rite qui n'était d’ailleurs que la recon- 
naissance du grand courant d’émancipa- 
tion qui entrainait les peuples vers la li- 
berté et le progrès, la solution que Brazza- 
ville en a donnée n’est pas de celles qui 
représentent un grand acte historique. 


La conférence de Brazzaville n'était en 
effet que la réunion d’un aréopage de 
hauts fonctionnaires ‘et de techniciens de 
bureau parmi lesquels on n'avait pas 
vouiu faire aux populations indigènes la 
place à laquelle elles avaient droit. 


De ce fait, l’ensemble de ses décisions 
a été marqué d'un esprit autoritaire et 
assimilateur d’une prudence timorée, 
d'une timidité frisant la paralysie, avec 
laquelle on ne peut rien faire de grand 
ni de durable. 

Les recommandations de Brazzaville no 


sont pas entrées dans l’histoire par la 
grande porte. Elles n’ont pas survécu. 


M. Georges Boussenot. Elles sont dépas- 
sées, les recommandations de Brazzaville. 


monsieur 


M. Raymond Barbé, C’est bien ce que je 
dis. Moins de quatre ans après leur paru- 
tion, les recommandations de Brazzaville 
sont réléguées au rang des antiquités his- 
toriques. 


M. Laurin. Elles ont eu au moins le mé- 
rite d'exister, monsieur Barbé, 


M. Raymond Barbé, Il ne faudrait pas, 
d'ailleurs, croire que la seule participation 
du gouverneur général Eboué était sus- 
ceptible de modifier le caractère de cette 
conférence, Une hirondelle ne fait pas, à 
elle seule, le printemps. 


Je sais, certes, ce que certaines idées, 
certaines formules du gouverneur général 


=== 
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Eboué ont pu ouvrir d’horizons aux popu- 
tions afrisaines. Je-sais combien il a été 
un grand résistant, et je veux espérer que, 
s’i! avait vécu, il aurait su rester fidèle à 
l'esprit de la Résistance et ne pas se per- 
dre avec la tourbe de la collaboration vi- 
chyste et hitlérienne. (Applaudissements 
à l'extréme-gauche.) 

Mais n'est-ce pas en se référant à Eboué 
et en se réelamant de lui que notamment 
les « états généraux de la colonisation », 
titre qui est tout un symbole, ont tenu, en 
septembre 1945, leur réunion, de sinistre 
mémoire, à Douala? N'est-ce pas M. Pas- 
quier qui ouvrait les travaux de ce con- 
grès, où allaient naître les. fondements 
idéologiques de l’infâme provocation de 
Douala, des 25 et 26 septembre suivants, 
en justifiant, par de larges citations du 

ouverneur général noir, le maintien du 
ravail forcé, des coñcessions coloniales et 
de l'oppression colonialiste sous toutes ses 
formes? 

Et c'est sans doute à ce caractère hy- 
bride de son activité, à la prudence de 
certaines de sés conceptions qu’Eboué a 
dà de ne jamais être écarté des hautes 
fonctions qu’il assumait. 


Il n’y serait sans doute pas resté s'il 
avait véritablement été le novateur que 
cerlains prétendent aujourd’hui voir en 
lui. (Vives interruptions sur divers bancs.) 


M. le général Chevance-Bertin. Vous 
n'avez pas le droit d'attaquer la mémoire 
du gouverneur Eboué alors qu’en ce mo- 
ment vous envoyez des circulaires sépara- 
tistes en Afrique équatoriale française, cir- 
culaires signées: Barbé. 


A l’ertrême gauche. Cette assertion est 
une infamie. 


M. Laurin, Monsieur Barbé, vos paroles 
sont déplacées. 


M. Raymond Barbé. C'est donc à la pre- 
mière Constituante, dans la coopération, 
pour la première fois, des élus du peuple 
de France et des authentiques représen- 
tants des populations autochtones, que les 
assemblées territoriales sont passées de la 
préhistoire dans l’histoire vivante, Ce 
n'est pas un fait dû au hasard, mais c'est 
dans la logique profonde de la vie, que ce 
Soit aux représentants des peuples qu’ait 
été dévolue la tâche dans laquelle les repré- 
sentants de l’oligarchie au pouvoir avaient, 
deux ans plus tôt, si totalement échoué, 


Les travaux et discussions de la pre- 
litre Assemblée nationale constituante 
sur ces problèmes ont été dominés par la 
haute compétence et la généreuse inspira- 
tion de notre ami Gabriel d’Arboussier, 
Vice-président du rassemblement démocra- 
tique a:gérien, rapporteur de la commis- 
Sion des territoires d’outre-mer, le même 
qui à si puissamment contribué à nos dis- 
EuSsions en commission et si largement 
Éciairé les problèmes dans son rapport 
aussi solide qu'objectif. (Sourires au cen- 
re), Je suis surpris, messieurs du mou- 
vement républicain populaire, que vous 
puissiez rire au rappel de ces faits ! 


Certes, c'était À l'époque, sur un texte 
unique et, par conséquent, quelque per 
schématique que l’Assemblée constituante 
Stlait prononcée, Mais, à côté de “ette 
faiblesse que nous fâcherons de réparer 
e notre mieux, combien il était largement 
progressif, combien il permettait d’aller 
‘trmement de l'avant, dans le cadre des 
MsUtutions librement consenties, que la 
Première Constitution donnait à l'Union 
française 


Hélas, son rejet et l'élection d'une 
deuxième Assemblée constituante qui a, 
hélas, été moins progressive que la pre- 
mière, n'ont pas permis d'obtenir ensure 
des résultats aussi substantiels. D'autant 
plus que le ministre de la France d'outre- 
mer, M. Morius Moutet, a renié toutes les 
qu’au :endemain du referendum 
u 5 mai, il avait faites solennel'ement aux 
peuples de l’Union française. 


M. Lam'ne-Guèye avait alors été chargé 
du rapport et, nous regrettons que les peu- 
ples d'outre-mer n'aient pas eu en jui un 
défenseur aussi chaleureux et aussi opi- 
niâtre que notre ami d’Arbouss'er. En ef- 
fet, lors de l'ultime manœuvre du socia- 
liste Moutet qui, en accord avec le M. R. P. 
Letourneau, faisait remettre aux calendes 
grecques la loi sur les assemblées territo- 
riaies, M. Lamine-Guèye se ralliait à cetle 
solution, comme en fait foi le compte 
rendu des débats paru au Journal officiel. 
(Interruptions à gauche.) 


Car il est évident que sa réserve de faire 
soumettre les décrets Moutet à l’avis de la 
commission des territoires d'outre-mer, 
était inopérante, ceile-ci ne pouvant avoir 
de droit de contrôle. 


M. Gueye Momar Djim. Ce n’est pas sa 
faute si l’on a fait des promesses qui n'ont 
pas été tenues. 


M. Raymond Barbé. Un élu du peuple 
n'a pas le droit de 6e laisser tromper et 
malheureusement M, Lamine-Guèye n'a 
pas reconnu ses erreurs; il y a persévéré 
depuis. (Mouvements divers.) 


M. Gucye Momar Djim. Me permettez- 
vous de vous interrompre ? 


M. Raymond Barbé. Je vous y autorise, 
monsieur Gueye Momar Djim, sous la ré- 
éerve que je pourrai bénéficier d’un sup- 
plément de temps correspondant à la du- 
rée de votre intervention. 


M. le président. Ce n’est pas possib'e. 


M. Raymond Barbé. Je m’excuse, mon- 
sieur Gueye Momar Djim, mais c’est M. le 
président qui ne me permet pas de ce fait 
de vous accorder la parole. Je ne voudrais 
en eflet, être obligé d'interrompre 
mon discours avant sa dernière partie, qui 
sera la plus intéressante. (Rires au cen- 
Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. Gueye Momar Djim. Vous n'acceptez 
guère les démentis, 


M. Raymond Barbé, J'acceple tous les 
démentis à la condition... 


M. Gueye Momar Djim. Je puis apporter 
la démonstration que vous affirmez une 
contre-vérité. 


M. Raymond Barbé, Le sens de la loi qui 
a été votée à la demande du ministre so- 
cialiste Moutet, avec la complicité de 
M. Lamine-Guève (Mouvements divers) est 
une véritable escroquerie. (Interruptions 
au centre.) 


En eflet, les décrets Moutet parus le 
25 octobre, ont institué en Afrique noire 
des assemblées élues au double collège. 
Dans la plupart des terriloires, la propor- 
tion a été de deux cinquièmes d'élus pour 
le premier coliège et de trois cinquièmes 
pour le second. Les pouvoirs des assem- 
blées ont été effroyablement restreints 
iors de la réunion de l’Assemblée na- 
tionale; ce fut ensuite la poursuite opi- 
niâtre de la lutte pour les élus démocra- 


pes des autorités gouvernementales, soug 
a haute direction de M. Moutet. 


Dès janvier 1947, aotre ami M. Félix 
Houphouet déposait les textes concernant 
YAfrique occidentale française et l'Afrique 
équatôriale française en accord avec le 
groupe communiste et apparentés, Un 
mois plus tard, M. Lamine-Guèye et le 
roupe S. F. I. O. déposaient un texte 
àâcié, reprenant le rapport d'Arboussier à 
la premitre Constituante, 


M. Bourgarel, Nous ne sommes pas à une 
tribune électorale, mon cher collègues 
Dites des choses réeles et précises. 


M. Raymond Barbé. Je parle des assem- 
blées territoriales et je suis surpris que 
vous interrompiez iei l'orateur du groupe 
communiste, représentant d'un parti anti- 
colonialiste, alors que vous avez écouté 
tout à l'heure, sans l'interrompre, le dis- 
cours colonialiste de M, Albert Sarraut. 
(Rires et applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Gueye Momar Djim. Nous avons dit à 
M. Sarraut ce que nous avions à lui dire, 
et nous entendons dire à M. Barbé qu'il 
n'est pas un adversaire de M. Lamine- 
Guèye... 

M. le président. Je vais être obligé de 
faire un rappel à l’ordre. ' 


M. Alfred Bour, Il est regrettable, mon- 
sieur Barbé, que vous disiez ce:a en l’ab- 
sence de M. Albert Sarraul, 


M. Raymond Barhé. Ce n'est pas de ma 
faute si on m'a interrompu à ce moment- 


M. Gueye Momar Djim. Vous ne savez 
prendre à partie que les personnes. 


M. Egrotaud. M. Barbé a une démonstra- 
tion à faire; écoutez ses arguments et lais- 
sez-le nar'er ! 


M. Gueye Momar Djim. Ce qu'il dit est 
tout à fait inexact ! 


M. le président. M. Barbé seul à la pa- 
role. 


M. Raymond Barbé. Les textes déposés 
par le parti socialiste étaient, dis-je, des 
textes bäc'és. 


M. Bougarel. C’est une appréciation 
toute personnelle ! 


M. Egretaud, Mais attendez donc la 
suite ! 


M. Raymond Barké. ..ct j'en apporte la 
preuve: 

1° Ces textes reprenaient un an plus 
tard les textes élaborés par la première 
Assemblée nationale constituante, sans te- 
nir compte des modifications rendues né- 
cessaires par les événements intervenus 
durant cette période; 

2° Le texte socialiste était tellement 
« bâclé » qu’il oubliait même que la pre- 
mière Constituante avait établi un texte 
particulier pour la Nouvelle-Calédonie et 
rayait ainsi, dans son texte, la Nouvelle- 
Caiédonie de Ja carte des territoires d’ou- 
tre-mer. (Exclamations ironiques au cen- 


tre.) 


M. Egretaud, À part cela, il ne s'agissait 
pas d’u.: texte bâclé ! 


Un conseiller à gauche. est difficile dé 


tiques avec le sabotage perpétuel de la 


tomber dans un ridicule plus achevé. 
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M. Bourgarel. Et qu'avez-vous fait à ce 
moment-là, monsieur Barbé ? 


M. Gueye Momar Djim. Lamine-Guève 
n’est pas votre adversaire, mon cher mon- 
sieur Barbé ! 


M. Jean Gurabet. En tout cas, ce qui est 
dit actuellement à la tribune a l'air de 
vous gner beaucoup ! 


M, Gueye Momar Bjim, las du tout ! 
M. Lamine-Guèye n'est pas votre adver- 
saire. Il est au-dessus de vous et au-dessus 
des hommes de votre classe. Lamine- 
Guèye c'est quelqu'un! 


M. Bourgarel. On ne trouve pas de tels 
hommes chez vous ! 


M. Raymond Barbé. Je vons ferai remar- 
quer, monsieur Gueve Momor Djim, que 
mon ami Gabriel d’Arboussier élant au 
banc de la commission, j'ai pour mission 
d'apporter ici non seulement le point de 
vue du parti communiste français. 


M. Bourgarel. M. d'Arboussier a fait son 
devoir, mais il n'est pas plus infaillible 
qu'un autre ! 


_ M. Raymond Barbé. ...mais aussi Je point 
de vue du rassemblement démocratique 
africain. 


M. Laurin. C'est la même chose, et vous 
venez de nous le prouver ! 


M. Raymond Barbé. Monsieur Laurin, 
vous confondez une fois de plus ! 


M. Gueye Momar Djim. Vous avez donné 
une tendance à votre intervention, el nous 
avons compris ! 


M. Bourgarel. Vous profitez de 
circonstances. 


M. Raymond Barbé, ...Et je profite de ce 
que M. Albert Sarraut est rentré en séance 
pour répéter qu'au cours du discours colo- 
nialiste de M. Albert Sarraut (protestations 
au centre et à gauche), aucun d’entre 
vous n’a interrompu, et c’est l’anticolonia- 
liste que je suis que vous interrompez 
maintenant ! (Inlerruplions et protesta- 
tions au centre el à gauche.) 


M. Bourgarel. M. Albert Sarraut a ex- 
rimé des idées, sans poser des questions 
e personnes ! 


M. Raymond Barbé, Je concois que vous 
soyez gêné lorsqu'on attaque votre chef 
de file, mais vous nous permettrez, quant 
à nous, de rétablir et de proclamer la vé- 
rité en toutes circonstances. (Vifs app'au- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Bourgarel, Alors, la vérité, vous Cles 
seul à la détenir, monsieur Barbé! 


M. Gueye Momar Djim. M. Lamine-Guire 
est un grand Français et un grand Africain, 
voilà la vérité ! 


M. Raymond Barbé. Viennent en suile 
les projets gouvernementaux, déposés en 
blanc le 23 mai, en vue de retarder la 
discussion du rapport Houphouet, dont le 
dépôt fut, de ce fait, retardé jusqu'au 
5 août. Puis, pour retarder la discussion, 
les textes gouvernementaux furent annon- 
cés de semaine en semaine et ne furent 
en fin de compte déposés que le dernier 
jour de la session parlementaire, le 3 sep- 
tembre 1947. Voi!àa l'œuvre colonialiste de 
M. Moutet! Ce sont d'ailleurs là des ma- 
nœuvres en tous points comparables à 
celles dont les reuples d'outre-mer ont 
tant éouflert, concernant notamment la 


toutes 


non -application du code du travail. 
(Applaudissements à l'extrême gauche, 
hilarité au centre.) 


Ainsi, plus d'un an après le vote de la 
Constitution, les assemblées territoriales 
n'étaient pas instituées malgré les promes- 
ses gouvernementales faites par M. Moutet. 
Et voilà pourquoi nous nous trouvons au- 
jourd’hui saisis de la question. 


Je veux maintenant aborder rapidement 
l’économie du texte, en souhaitant avoir 
moins d'interruptions pour me permettre 
de m'expliquer librement. (Profestations 
au centre et à gauche.) 


M. Gueye Momar Djim,. Je ne sais pas si: 


vous en êtes capable ! 


M. Raymond Barbé, Je vous remercie 
monsieur Gueye Momar Djim. 


M. Laurin, Il n'y qu'à élever le débat, 
mais cela vous est impossible ! 


M. Gueye Momar Djim. Parlez des idées 
et non des personnes ! 


Raymond Barbé, J'ai l'habitude de 
lier les idées aux hommes qui Les incar- 
nent, parce que les idées ne sont une 
force que dans la mesure où elles sont 
hbumainement  incarnées.  (Apolaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 

M. Laurin. Et les 
belles! 


M. Gueye Momar Djim. M. Parbé incarne 
Moscou dans notre Assemblée. Nous 
avons compris depuis longtemps! 


vôtres ne sont pas 


M. Räymond Barbé. Il s’agit d’abord 
de déterminer le mode d'élection de ces 
assembiées. Le premier problème est de 
trancher entre le double coliège et le col- 
liège unique, 

Il suffit de se pv sur Ja carte de 
l'Afrique noire, d: considérer que, dans 
ces terrilaires, les métropoiitains repré- 
sentent moins de { pour mille de !l’en- 
semble de Ja population. Il suffit, pour 
ceux qui prétendent justifier une place 
particulière accordée aux éléments de la 
colonisation, d'indiquer que l'essentiel de 
l'économie du pays est entre les mains 
des populations indigènes, Ne sont-Ce pas 
les indigènes qui produisent 90 p. 1400 du 
café en Côte d'Ivoire et dans le même ter- 
ritoire, © p. 100 du cacao ? Ne sont-ce 
pas les indigènes qui cultivent, presque 
seuls, l’arachide : 1 Sénégal ? 


M. Mademba Racine, D'accord! 


M. Raymond Barbé. Il en est ainsi dans 
l'ensemh'e des territoires de l'Afrique 
noire. Il ne peut donc y avoir que des 
esprits attardés, des colonialistes force- 
nés, des hommes du R, P. F., tel M. Lau- 
vin (Applaudissements à l'extrême gau- 
che, rires et mouvements divers au cen- 
tre et à gauche), | rad défendre le prin- 
cipe du doubl: collège en Afrique noire. 


M, Laurin, Et nous le défendrons 
demain, car nous avons la franchise de 
nos opinions, nous! 


M. Raymond Barbé. Le rassemblement 
républicain, j'allais dire le rassemblement 
des gauches, par a personne de M. Albert 
Sarraut, se présente d’une façon plus 
nuancée, du moins dans cette assemblée. 
Sans doute, ailleurs, n’en est-il pas de 
même. Il suffit de relire certains discours 
de M. Malbrant, député U. D. S. R.... 


M. Laurin. ..qui est mon amil 


M. Raymond Barbé. ou de M. Cailla. 
vet du varti radical et eadical socialiste... 


M. Laurin, Un autre ami À moil 


M. Raymond Barbé. … pour trouver un 
son de c:oche sensiblement différent. 


Mais si, à part une infime minorité, 
dans cette assemblée, Chacun se pré. 
tend partisan du collège unique, tous ne 
sont pas autant décidés à le voir entrer 
dans la vie. 


‘On veut bien l'octroyer, dans les textes, 
ee à condition qu'il ne soit pas appli 
qu LA 


M. Albert Sarraut nous parlait tout À 
l'heure des « conséquences funestes des 
excès ou des prématurations des entrepri- 
ses où certains voudraient les engager. 5 
Je ne dirai pas qu’ « en termes galants 
ces choses-là sont dites » (0h ! oh! au 
centre) mais le sens en est très clair: 
c’est bien l'application du collège unique 
qui est en cause; on veut bien le procla- 
mer-à condilion qu’il n’existe pas. 


Je dois dire d'ailleurs qu'à cette sincé- 
rité de M. Albert Sarraut… 


M. le président de la commission. Vous 
n'arriverez pas à obtenir de moi que je 
vous interrompe, (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) Ce n’est pas la peine de 
chercher à m’exciter, je ne veux pas vous 
interrompre. Je m'excuse de le faire main- 
tenant, mais je veux me borner à cons- 
tater ee ce débat qui, depuis hier, avait 
malgré tout une ceriaine allure et une 
certaine grandeur, est en train de les per- 
dre depuis que vous êtes à la tribune. Un 
point, c’est tout! 
M. le rapporteur. Nous ne sommes pas 
: du tout de cet avis, 


M. Raymond Barhé. Monsieur Sarraut, 
vous me permeltrez de penser et de dire 
que vous avez bien mal choisi votre mo- 
ment pour cetie observation puisque je 
rendais précisément un “ hommage à 
votre sincérité! (Hilarité. 


Pour une fois que cela m'arrive, vous 
auriez tout de même bien pu l’accepier! 
(Rires à l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission. Je n° 
veux pas de vos hommages et je me mo- 
que de vos critiques. C'est extrêmement 
clair! 


M. Raymond Barbé, Il faut dire d’ait- 
leurs que les autres partis politiques ont 
été beaucoup moins francs. (Rires au cen- 
tre.) Quand on a une cause aussi Mäti- 
vaise, aussi indéfendable, er préfère mul- 
tiplier les manœuvres qui n'osent pas dire 
leur nom au lieu de se montrer au grand 
jour. 


L'une des facons, en effet, de torpiier 
le colle unique, c'est d’abord, dans 
projet du M. K. P. qu’on la trouve. (4h 
ah! au centre.) | 


On préconise le vote à deux degrés et, 
soi-disant, au suffrage universel. On pré- 
tend, à en croire quelques-uns de ses au- 
teurs, que c’est là de la démocratie à cent 
pour cent. Je dois ajouter d’ailleurs que 
ce n'est pas leur avis unanime. Vous me 
permettrez, je pense, bien qu'il ne Soit 
pas présent aujourd’hui — mais ce n'est 
pas de ma faute si un homme qui s’est Sl 
longuement intéressé aux prob'èmes électo- 
raux dans les territoires d'outre-mer n'est 

as venu ici défendre sa thèse — de citer 
M. René Moreux, et de rappeler comment 


il apprécie le projet déposé par son groupée 


| 
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Le titre de son article du 15 mai dernier 
est, à lui seul, tout un programme: 

« Le suffrage universel, mais à deux 
degrés, en Afrique noire, pour les non- 
évelues, » 

Et voici de larges extraits: 

« Il à fallu que nous soyons dirigés par 
des visionnaires, vivant dans les nuges 

our qu'on ait osé instituer toutes les 


eetions en Afrique noire au suffrage unt- ! 


versel et direct. 


« C'est un scandale et un danger aux 
uels il faut mettre un terme au plus tôt. 


L'égalité des hommes n'a rien à voir avec 
Ja question. 

« La Nouvelle Gazette de Zurich avait 
envoyé un de ses reporters en Afrique 
équatoriale française pour observer com- 
ment se feraient là-bas les premières élec- 
tions, Ses articles sont incontestsblement 
d'une grande saveur. Suivant que l'on est 
Francais ou non, on les trouve drüles ou 


toureux. Pour ma part... » — c'est tou- 
jours M. Moreux qui parle. 


M. de Pereiti. Et non pas le Mouvement 
républicain populaire. 

M. Moreux parle en son nôm propre, et 
non pas au nom du M, R, P. et n'engage 
pas le M. R. P. dans ce journal! (Rires 
troniques à l'extrême gauche.) 


M. Raygiond Barhké. !l n’en est pas moins 
conseiller M. R. P. 


« Dans le mème temps, les partis com- 
munietes où communisants demandaient Le 
coliège unique au nom du grand principe 
de légalité. 

« Le M. R. P. a pensé... » 


Vous voyez, monsieur de Peretti, que ce 
m'est pas seulement en son nom personnel 
que s'exprime M. René Moreux! 


M. de Peretti. Je vous demande pardon. 
C'est une interprétation de M, Moreux. 
(Rires à l'extrême gauche.) 


M. Mitterrand, C'est un désaveu! Nous en 
prenons acte. 3 


M. Raymond Barbé. « Le M. R. a 
peusé — comme moi-même depuis tou- 
jours — qu'il ne fallait pas hésiter à recon- 
paître une erreur qui menace de pourrir 
l'ädmirable fruit de l'Union française, 


« Autant le noir le moins évolué peut 

ns son village ou dans son cercle dési- 
gner le meilleur pour le représenter à une 
élection définitive, autant il est ridieute 
et criminel de le faire voter sur un pro- 
gramme communiste, socialiste, M. P., 
R. P.F. où même un programme purement 
afrkain, 


« Au fur et à mesure que l'œuvre des 
écuies, des missions de toutes confessions, 
des médecins, des assistantes sociales, 
dura liansformé en profondeur ces masses 
non évolutes, nous les ferons accéder à ce 
h'eéiier collège qui comprendra dans les 
acluels évolués et dans les métropolitains 
Nant duns le paye, ces deux catégories 
d'éiecteurs restant naturellement des élec- 
teurs directs. 

« Les électeurs choisis à deux degrés 
le deuxième collège, comprenant 
non évalués voteront pour les 
memes candidats que le premier collège. 

« Collège unique ? Oni, mais 
condition que le suffrage autochtone, pour 
les non évolués, soit à denx degrés. » 

Voilà l'interprétation que M. René Mo- 
donne des textes du M. R. P., actuel- 


lement déposés et dont noue diseutons au- 
jourd'hui. 

I faut dire d’ailleurs que M. Moreux a 
mis, depuis qu'il siège sur les bancs de 
cette Assemblée, je ne dirai pas de l'eau 
dans sen vin, mais plutôt de l'eau dans 
son venin raciste et colonialiste, (Exclamra- 
tions au centre et rires à l’extrème gauche.) 


M. Alfred Bour. Il n’a pourtant rien d'un 
serpent ! 


M. de Peretti. I! y à là toute une logo- 
machie inutile, monsieur Barhé. 


M. Raymond Barbé. …. Car il s'exprime 
avec méins de evmisme et d'abjeetion 
qu'en 1947. (Protestations au centre.} 

Voici en eflet ce qu'il écrivait le 23 fé- 
vrier 1946... 


M. de Peretti. Ce sont vos auteurs que 
vous citez! 


M. Raymond Barbé. Vous feriez mieux 
de les lire, M. de Peretti. Je vous assure 
que vous feriez moins le tlamberd dans 
cette Assemblée ! [ipplaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


« La Constitution, en proposant le sutf- 
frage universel dans tout l'Empire sans 
distinction ni réserve. en plaçant sur le 
même pied civique, la négresse à plateaux 
et notre ouvrière d'usine, le sorcier sou- 
danais et M. Joliot-Curie a, par le ridicule 
de ses propos déjà fait rebrousser chemin 
à l'opinion publique. 

… C'est de cela qu'un jour certains « ré- 
formateurs » auront à répondre, C'est cela 
qu'un jour ils devront payer. » 


Voilà <e qu’un homme qui siège au- 
jourd'hui eur les bames M. R. P. à pu écrire 
et ne croyez pas qu'il se soit repenti de 
tels propos. IT écrivait le 4 mai suivant. 


_M. de Peretti. Ce sont des morceaux choi- 
sis ! 


M. Raymond Barbé. lorsque sommé, 
par mon camarade Henry Lozeray à la 
tribuge de l’Assemblée nationale consti- 
tuante, de rétracter ses odieux propos, il 
écrivait : 

« Les constituants ont accordé le même 
bulletin de vote à la négresse à plateaux 
qu'a l'ouvriere parisienne, le méme bul- 
letin de vote au sorcier soudanais qu'à 
M. Jofiot-Curie. Quoi qu'en en ait dit à la 
tribune de la Chambre, nous n'avons pas 
cherché à étre spirituels en disant cela, 
nous n'étions qu attristés. 

« Le vieux républicain que je suis, » 
— dit-il. 


M. de Peretti. D'autres le disent, 


M. Raymond Barbé. « ...1 a le respect 
du suffrage universe pour le laisser ridi- 
culiser ou exploiter ». 


Et ailleurs, plus tard, le 29 mars 1947... 
M. de Peretti. Encore! 


M. Raymond Barbé. Vous voyez que 
M. René Moreux a de la suite dans les 
idées, (Aires au centre.) 


M. de Peretti. Et vous aussi d'ailleurs 
Je ne comprends pes que dans un débat 
de cet ordre. 


M. Raymond Barbé. Moi, je ne comprends 
pas, monsieur de Peretti et monsieur Ca- 
frice, que vous ne vous indigniez pas, 
avec moi, avec tous les autochtones... 


M. de Peretti. Je m'indigne, je l'ai dit 
d'une manière assez nette. Mais je ne com- 
prends pas que dans cette Assemblée, on 
passe tant de temps à des propos de cet 
ordre. 


M. Raymond Barbé. ..« Partout on re- 
trouve d'étroites minorités indigènes, atm- 
bilienses, impatientes de s'emparer du 
pouvoir et de s’y maintenir par la force 
et même par le crime. » 

Voilà ce que M. René Moreux à pu écrire, 
Aujourd'hui, le fond n'a pas changé, on 
y met seulement un peu plus de formes. 
D'ailleurs, sur ce dernier point, M. René 
Moreux à fait un adepte en M. I<tèbe qui, 
hier, à critiqué « la mentalité des évo- 
lués 


_M de Peretti. C'est regrettable, mon- 
sieur Barbé. 


M. Raymond Barbé. qu'il assimile ni 
plus ni moins à un nouvel impcrialisme, 

émet de telles considérations, 
il est bien clair que ce ne sont pas les 
communistes qui risquent de devenir un 
ne « conservateurs », comme M. Estèhe 
‘insinuait hier, mais que c'est bien lui- 
qui n'a jamais cescé de l'être. 


. M. Pierre Hénault. C'est une mauvaise 
interprétation de sa pensée. 


M. Raymoné Barbé, Pour en revenir au 
projet M.R.P., or soi disant de progrès, 
don M. Juge disait hier qu'il n'a jamais 
cessé d'être partisan du collège unique... 


M. de Peretti. C'est exact, 
M. Alfred Bour. C'est parfaitement exact1 


M. de Pereîti, Monsieur Barbé, vous cher. 
chez à opposer à un parti, une. personme ! 


M. Raymond Barbé. W. Juge parlait hien 
des indigènes « qui ont acquis le droit le 
pius authentique à la plus complète ma- 
jorité », Quel drame pour un tel parti, 
se prend au sérieux, d'avoir un élu cobe- 
nialiste comme M. René Moreux dans s00 
sein! 


M. de Pereiti. C'est un peu lourd, mon 
sieur Barbé. 

M. Raymond Barbé. premier et 
seul élu, soit dit en passant, qui soit venu 
à cette tribune insulter classe euvrière 
francaise comme jil ineute Les peuples 
d'outre-mer dans son hebdomadaire « Mar- 
chés coloniaux ». (Apmaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. de Peretti. Que drarwe 


M. Raymoïd Earbé. fuel dlrame pour 
un parti comme le M. R. P. que de vwr 
dans son propre groupe, par un homme 
ansei averti aussi respousable 
M. René Moreux, son proyet inlterprete 
d'une façon aussi scandaleuse que celle 
dont Jai donné Rires «4 
l'ertréeme gauche. — Prolteslations 
tre.) Je pense que cette appréciation d'un 


Vovez-Vous 


honune qui siège sur Les bancs de 
groupe ceuffit à montrer Le 
projet qui nous soumis ei des arr 
dements qui viendront en vue de rélabtir 
le texte dans ce sens-là. 


caracteres 


M. Jacobson. C'est un rcquis toire. 


M. Vendenboomgaëérde. un jou 
massacre. 


M. Raymond Barbé. parti 


cialiste… (Mouvements divers.) 


809 
un 1 
it, | 
Té« 
ne | 
rer | 
| 
| 
| 
ti 
des 
pri- | 
nts 
dr: 
que 
| 
ous 
| 
de 
ain- 
ns- 
vait 
ane 
4 
pas 
lire 
JUS 
na | 
| 
ont 
| | 
| | 
nt 
| | 
al- 
re 
nd 
le 
| 
U- 
nt | 
| | 
| 
it 
st 
si 
| 
st 
1t 
Ce - | 


810 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 22 


JUILLET 1948 


M. de Peretti, Vous êtes les seuls ver- 


fueux ! 


M. Raymond Barbé., il est, lui aussi, 
partisan du collège unique. Mais je vou- 
drais indiquer ici que, naguère, lors de la 
discussion du conseil général de la Haute- 
Volta, son représentant, M. Coquart, avait 
tenu des propos indiquant que son parti 
voulait bien du collège unique, mais que 
ce n'était pas le moment de 
qu'on l’appliquerait une autre fois. Si bien 
que je me demande s’il ne faut trouver 
nf ces « mais » les raisons réelles et pro- 
fondes de l'hostilité des dirigeants socia- 
listes au renouvellement immédiat des as- 
semblées territoriales. (Applqudissements 
à l'extrême gauche.) 

Et je me demande si ce n'est pas là — 
et je pense bien que c’est là qu’il faut en 
rechercher la cause profonde — Ja raison 
de la conjonction de leur vote avec les 
élus du M. R. P., du rassemblement répu- 
blicain et du R. P. F., pour remettre en 
oi 1952 le renouvellement des assem- 
lées. 


M. de Peretti. Mais iis ont souvent voté 
avec le M. KR. 


M. Gueye Momar Djim. Le porte-parole 
socialiste vient de définir notre position 
sur les collèges et cela suffit. 


M. Raymond Barbé. Il ne l’a pas définie 
sur Je renouvellement, D'ailleurs, je 
In'empresse d'ajouter que je souhaite 
qu'il ait changé d'opinion depuis ses votes 
en commission. 


M. Alfred Bour, C'est un procès de ten- 
dances. 


M. le président. Monsieur Barbé, vous 
ne disposez plus que de quinze minutes. 


M. Raymond Barbé. Disposant encore de 
pr minutes, je ferai remarquer que 
e aombreuses interruptions ont empiété 
sur mon temps de parole, 


M. le président. Vous n'aurez plus un 
quart d'heure pour parler, 


A l'extrême gauche. I fallait empêcher 
M. Jaurin d'interrompre. 


M. Alfred Bour. En tout cas, monsieur 
le président, il faudra prévoir à la séance 
de demain un temps appréciable pour les 
observations sur procès-verbal. Notre 
collègue M. Barbé a, en effet, mis en 
cause trois absents, 


A l'ertrême gauche. Ts n'avaient qu’A 
être présents, 


M. Raymond Barbé, On prétend me cou- 
per la parole dans une dizaine de minutes, 
malgré les interruptions qui m'ont empé- 
ché de par:æ pendant L temps prévu 
pour mon intervention, 


M. Gueye Momar Djim. Elendez-vous sur 
les idées, vous ne serez pas interrompu et 
laissez donc les partis et les hommes! 


M. Mitterrand. Vous génés! 


M. Raymond Barbé, Je n'insisterai donc 
pas sur le mode de scrutin puisque mon 
temps de parole ne me le permet plus. 
J'indiquerai seulement avec beaucoup de 
force les raisons pour lesquelles le groupe 
communiste et apparentés et le groupe 
R. D. À, sont partisans résolus du scru- 
tin de liste avec représentation proportion- 
nelle, seul moyen d'assurer avec le maxi- 
régularité la. représentation de 
toutes les tendances politiques et sociales 


de 


et la représentation des divers groupe- 


ments ethniques. 

Sur le problème du découpage des cir- 
conscriptions, je n'insisterai pas sur la né- 
cessité de mettre un terme à l'arbitraire 
gubernatorial, en imposant aux gouver- 
neurs les avis conformes des assemblées 
territoriales. On évitera ainsi le retour de 
« charcutages » aussi scandaleux que ce 
découpage — en deuxième lecture, si je 
puis dire, sur les indications du scrutin 
législatif qui s'était déroulé la semaine pré- 
cédente — de certaine circonscription de la 
Basse-Guinée en vue de battre les candi- 
dats démocratiques qui allaient y être élus 
sur les indications du scrutin législatif qui 
s'était déroulé la semaine précédente. 


C'est ce qui s’est passé en effet, entre 
le 10 novembre 1946 et le 15 décembre 
suivant ,pour empêcher l'élection des can- 
didats R. D. A, dans la circonscription de 
Kindia en Basse-Guinée, 


M. Jousselin, Il s’en est passé bien d’au- 
tres en Côte-d'Ivoire. 


M. Raymond Barbé. S'il s’en est passé 
d'autres, monsieur Jousselir, que ne les 
avez-vous dénoncées quand vous étiez à 
Ja tribune ! (Rires à l'extrême gauche.) 


En ce qui concerne la question des attri- 
butions des assemblées, je ne reviendrai 
pas sur leurs attributions délibératives et 
leurs attributions consultatives, pour les- 
quelles nous nous sommes référés pd 
l'essentiel au rapport de notre ami Hou- 
phouet-Boigny. Qu'il me soit permis d'’in- 
sister sur l'intérêt de la procédure d'avis 
conforme avec arbitrage de l’Assemblée 
de l'Union, innovation essentielle qui ger- 
mettra aux assemblées territoriales de 
jouer un rôle plus important, Celte dispo- 
sition n'est pas inscrite dans la Constitu- 
ir elle n'est pas non plus interdite par 
elle, 


M. de Peretti. Et que j'ai moi-même pro- 
posée, monsieur Barbé, . 


M. Raymond Barbé. Après nous, je crois, 
monsieur de Peretti! De telles dispositions 
permettront d'aller hardiment de l'avant. 
D'autre part, après la suppression à la 
charge du budget local des fonctionnaires 
d'autorité, dont la solde est désormais 
supportée par le budget métropolitain, 4° 
pense qu'il n'y à plus aucune raison de 
laisser subsister de dépenses obligatoires 
autres que celles imposées par les lois, 
suivant les dispositions instituées par les 
décrets du 25 octobre 1946 pour Ja Nou- 
velle-Calédonie et les établissements fran- 
çais de l'Inde, 


J'en arrive enfin à cette question essen- 
tielle du renouvellement. Je voudrais 
insister d'abord sur l'injustice créée dans 
ces territoires par la pratique de ce double 
collège, aussi scanda:eusement immoral, 
instaurée par les décrets Moutet. Toutes 
les populations autochtones l'ont doulou- 
reusement ressentie, Notre collègue M. Zin- 
sou s'en faisait hier l’émouvant et élo- 
quent interprète, Ces hommes qui se sont 
battus pour la liberté et on ne leur deman- 
dait alors ni la couleur de leur peau ni 
quel était leur statut personnel — ces 
hommes pensaient être égaux en droits 
avec tous les citoyens. Or, depuis plus de 
dix-huit mois qu'ont eu lieu ces élections 
au double collège, la polarisation de la vie 
africaine comme celle du monde entier 
divisé en deux camps principaux, un camp 
démocratique et un camp impérialiste, n’a 
cessé d'aggraver les conséquences désas- 
treuses des décrets Moutet, Les élections 


complémentaires des mois demiers en 
Afrique occidentale française ont montré 
l'orientation de la majorité du premier 
collège essentiellement composé des 
agents de la colonisation vers le R, P, F, 


Tandis que, dans le deuxième collège, 
les Africains se sont délibérément orien. 
tés vers les forces authentiquement démo. 
cratiques du R. D. A. 


M. Laurin. C’est pour cela qu'il y a ex 
deux élus R. P, F. autochtones au Tchad 
il y a huit jours, au deuxième collège, 
contre vos amis séparatistes.… 


M. le président, Monsieur Laurin, vous 
n'avez pas la parole. 


M. Laurin, … Ils ont prouvé ainsi leur 
attachement à la démocratie. 


M. le rapporteur, Grâce aux pressions 
d’ua gouverneur R. P,F. 


M. Raymond Barbé. Ceux qui préten. 
daient tenir le juste milieu voient leurs 
positions liquidées. Même les courants qui 
constituaient en Afrique noire la base du 
réformiseme et de la social-démocratie, se 
sont directement soudés à l’impérialisme, 
et n’ont plus trouvé que dans une alliance 
avec le R. P. F. les raisons d’une provi- 
soire survie. 


Dans les assemblées actuelles, élues de. 
puis plus de dix-huit mois, la même polari- 
sation s’est effectuée. Grâce aux deux cin- 
quièmes des sièges dont ils sont assurés 
au titre du premier collège, il a suffi aux 
colonialistes de détacher 20 p. 100 des 
élus autochtones, soit par des pressions 
administratives lors des élections, soit 
après, par la corruption, pour changer la 
majorité des Assemblées. C’est ainsi que, 
dans cette noire qui compte moins 
de 1 p. 100 d'habitants d’origine euro- 
péenne, sur douze conseils généraux élus 
au double collège, sept sont présidés par 
des élus du premier collège, la plupart 
des  colonialistes invétérés. D'ailleurs, 
cette orientation s’est considérablement 
aggravée dans la dernière période, puis- 
qu'au dernier renouvellement des bu- 
reaux, en Mauritanie, en Guinée et Niger, 
trois présidents sortants autochtones ont 
été battus par des élus du premier collège, 


Certaines de ces assemblées ont aus:i 
pris de nombreuses décisions contraires 
aux populations africaines. Le conseil re- 
présentatif du Tchad s’est ainsi prononcé 
contre le collège unique. L'Assemblée re- 
présentative du Cameroun prend partie 
pour des concessions forestières que refu- 
sent les élus autochtones des circonscrip- 
tions intéressées. 


M. Giard, C'est faux. 


M. Raymond Barbé, Monsieur Giard, 
vous savez bien que ces concessions ont 
été accordées contre l'avis d'un prêtre au- 
tochtone, élu de la circonscription inté- 
ressée. 


M. Giard, I! était seul, 


M. Raymond Barbé. C'est bien ce que }8 
dis. Représentant des populations intéres- 
sées, il a refusé. Vous, les colonialistes, 
vous lui avez imposé votre volonté. 


I1 est impossible de poursuivre une Œt 
vre progressiste, conforme aux aspirations 
des populations d'outre-mer, sans le 1® 
nouvellement des assemblées a, pour l\ 
majorité d’entre elles, marquées du steai 
indélébile du colonialisme. 


Je pense que M. Juge sera d'accori "°° 


cette appréciation, lui qui, hier, avec un 
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dont souhaite ardemment 

ne soit demain totalement cal- 
mée, indiquait au nom du groupe M. R. P. 
qu'il s'agissait de « partis de la représen- 
{ation des autochtones », qu'on était 
« extrémement en retard dans ce do- 
maine », qu'il fallait « pousser et pousser 
très rapidement » et qu'élant « pour la 
énérosité », « le M. R. P. s’engägerail à 

ond dans cette voie ». 


M. Raymond Barbé. Avec tous les afri- 
cains, avee tous les démocrates, je désire 
ardemment que celle flamme novatrice ne 
soit pas un simple feu de paiile. Et, mon- 
sieur Alduy, j'en acceple aussi l'augure 
en ce qui concerne le groupe S$. F. I. O. 


Le renouvellement rapide des assem- 
blées est la condition nécessaire de l’ex- 
tension de leurs attributions. Toute autre 
conception condwrait à mettre une Jarge 
fraction de la vie et de l'avenir des ter- 
ritoires d'outre-mer entre les mains €’as- 
semblées qui, dans leur majorité, ne sont 

as la représentation fidèle de leurs popu- 

ations. 


Quant à l’objection qui nous est opp )- 
sée que l'on vote  : souvent en Afri- 
que, je me permets de faire remarquer 
que la représentation proportionnelle per- 
mettrait d'éviter toutes ces élections par- 
tielles qui se multiplient nécessairement 
avec le scrutin majoritaire. 


M. le prés.dent, Monsieur Barbé, je crois 
cevoir vous faire remarquer que votre 
temps de parole est épuisé. Je vous prie 
de conclure. 

M. Raymond Barbé, Si l’on ne m'avait 
autant interrompu, monsieur le président, 
pe déjà terminé, Je demande donc à 
‘Assemblée de m'’accorder encore quel- 
ques minutes pour terminer mon discours. 


M. le président, L'Assemblée est-elle 
d'avis de prolonger de quelques minutes 
le temps de parole accordé à M. Barbé ? 


Voix nombreuses, Oui ! oui ! 


M. le président, Monsieur Barbé, veuillez 
dunc conclure. 


M. Raymond Barbé, Mesdames, mes- 
sieurs, nous -n’avons pas le droit de ré- 
duire la portée des textes que nous allons 
voter en remettant à plus de trois ans le 
renouvellement des assemb'ées qu'ils ins- 
tiluent, Nous n'avons pas le droit de déce- 
voir les peuples qui ont mis dans ces as- 
semblées leurs espoirs pour contribuer 
largement À la marche au progrès, à la 
démocratie, à la liberté. Nous n’avons pas 
le droit de laisser plus longtemps en place 
De assemblées imposées par les décrets 
Moutet, 


M. Albert Sarraut, parlant de la démo- 
cralie, ironisait un peu tout à l'heure sur 
là « démocratie immédiate coulant à 
pleins bords », Il le faisait en indiquant 
que la démocratie ne pouvait pas tout ré- 
soudre, Non certes, la démocratie ne ré- 
Sout pas tout, mais elle est le moyen né- 
cessaire pour tout résoudre dans l'intérêt 
des masses 


Un homme dont on citait l’autre jour un 
texte, Lénine, a écrit ces phrases que je 
vous demande de méditer: « Prise à part, 
aucune démocratie ne donnera le socia- 
lisme ; mais, dans l'avenir, la démocratie 
l2 Sera jamais prise à part. Eile sera prise 
dans l’ensemble et elle exercera son in- 
liuence sur l’économie dont elle précipi- 
lera la transformation, tout en subissant 


Camprasse, Polycarpe, Sylvestre, Thémia 


elle-même l'influence du 
économique. Telle est la logique de l’his- 
toire vivante. » 


Nous savons, certes, toutes les entraves 
que subit en France la démocratie au mo- 
ment où le parti communiste français est 
écarté de la gestion des aflaires du pays. 


M. de Peretti, Heureusement! 


M. Raymond Barbé. ..….alors qu'il est, de 
loin, le plus grand parti de France. Mais 
cette démocratie imparfaite, nous travail- 
lons à l’élargir. 


Oui, nous savons que la démocratie est 
une création continue, et nous pouvons 
compter, pour y parvenir, à côté de l'action 
du peuple de France, sur l’action solidaire 
et unie de tons les peuples de l'Union 
française, 


Mesdames, messieurs, ces peuples ont 
les yeux tournés vers nous. Sachons nous 
montrer dignes de la confiance qu'ils nous 
témoignent, Sachons faire de l’œuvre que 
nous avons mise sur le chantier un édifice 
harmonieux et durable. Sachons faire des 
assemb'ées que nous allons instituer, non 
pe un leurre, mais une vivante réalité. 

achons ainsi satisfaire au grand devenir 
humain vers la liberté. 


Tel est l’esprit, mesdames, messieurs, 
dans lequel je vous convie à examiner les 
amendements que le groupe communiste 
et que et le groupe du rassemble- 
ment démocratique africain auront l'hon- 
de vous présenter. Tel est l'esprit 
dans lequel je vous exhorte à voter les 
textes qui vous sont soumis. (Vi/s applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La suite de la discussion 
générale est renvoyée à demain, 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai reçu dé M. Vivier 
un rapport, fait au nom de la commission 
de la défense de l’Union française, sur la 
demande d'avis, présentée par M. le pré- 
sident du conseil Ces ministres, sur le 
projet de loi relatif à la fixation des ca- 
äres et effectifs des armées. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 377 
et distribué. 


RENVOI DE PROPOSITIONS, 
POUR AVIS, A DES COMMISSIONS 


M. le président. La commission des af- 
faires financières demande que lui soit ren- 
voyée pour avis la proposition n°243 de 
M. Cianfarani et des membres du groupe 
union métropole-outre-mer, tendant à 
équiper l'économie agricole de l'Algérie 
de 3.000 tracteurs, 20.000 charrues, 1.000 
moissonneuses-batteuses, à répartir sur 
un plan d'équipement de trois ans A 
tembre 1918 à septembre 1951), dont la 
commission de l’agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts est 
saisie au fond. 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 
Conformément à l’article 37 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 
La commission des affaires financières 
demande que lui soit renvoyée pour avis 


et Vauthier, tendant à inviter d’urgence 
le à proposer à l’Assembite 
nationale : 


1° De disjoindre, dans le projet de loi 
n° 4167: 


Les dispositions concernant les crédits 
destinés à l'exécution des plans de dé- 
veloppement économique et social des 
départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
linique, de la Réunion et de la Guyane 
française (art, 7 et 8); 


Des dispositions portant créatifh d’un 
fonds d'investissement pour lesdits quatre 
dit F. I. D. O. M. (art, 


2° De voter les dispositions prévues aux 
artieles 7 et 8 précités; 


Proposition dont la commission du plan, 
de l'équipement et des communication 
est saisie au fond. 


Il n’y a pas d'opposition ?... 


Conformément à l'article 37 du 
ment, le renvoi pour avis est ordonné, 


PROCES-VERBAL 


M. le président, En ce qui concerne le 
de la séance du mercredi 
1 juiMet 1948, je pense que nos pong 
| étaient intervenus à ce sujet au début 
e la séance ont eu le temps de vérifiez 
que ce procès-verbal a été établi dans le 
conditions d’objectivité voulues. 


Maintiennent-ils leurs observations ?.. 


Personne ne demandant la parole, et s’il 
n’y à pas d’autres observations, le procès- 
verbal est adopté. 


— 7 — 
INCIDENT 


M. le président, La parole est à Mme 
Caffot. 


Mme Caffot. Monsieur le président, j'ai 
demandé la parole pour un fait personneL 


Tout à l'heure, notre collègue et ami 
M. Abdesselam é'est refusé à se laisser 
interrompre par moi lorsqu'il a parlé des 
femmies. 


M. Abdesselam, Je ne vous ai pas en- 
tendue, ma chère collègue. Sans quoi je 
me serais fait un plaisir de vous céder 
la paro:e. 


Mme Caffot, Vous n'avez pas Vu non 
ee que je désirais vous interrompre. Je 
e regrette. 

M. Abdesselam a affirmé qu'il était con- 
tre le vote des femmes, Une telle thèse 
ne tendrait à rien moins qu’à coasacrer 
l'inégalité des femmes. 


Au nom de toutes les femmes, je tiens 
à die que je proteste contre ces paroles, 
car certaines femmes sont supérieures à 
certains hommes, puisqu'elles ont su se 
battre pendant la guerre et que certains 
hommes ne l’ont pas fait. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Abdesselam. J'ai parlé pour les pays 
d'outre-mer, et uniquement pour eux, 


M. Abbas Ferhat, Je proteste au nom 
de la femme autochtone, car je n’admets 
pas qu’on mette la femme autochtone au- 


la proposition n° 376 de M. Theme | 


dessous de la femme métropolitaine. 
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M. Abdesselam. Je respecte la femme au- 
tochtone autant que quiconque. Mais, sur 
le vote des femmes, chacun a le droit 
d'avoir son point de vue. C'est une ques- 
tion d'opportunité. 


M, le président, L'incident est cloe. 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. leærésident. L'Assemblée a précédem- 
ment décidé de tenir sa prochaine séance 
publique demain vendredi, 23 juillet, à 
14 heures, avec l'ordre du jour suivant: 


1° Suite de la discussion des demandes 
d'avis transmises par M. le président de 
l'Assemblée nationale sur: 


a) La proposition de loi tendant à fixe, 
Je régime électoral, la composition, le fonc- 
tionuement et la compétence du conseil 
général des territoires composant l'Afrique 
occidentale française et l'Afrique équato- 
riale francaise, présentée par MM. Hou- 
phouet-Boigny, Coulibaly Ouezzin, Kabo- 
ret Zinda, Mamadou Konaté, Hamani Diori, 
Apithy, Félix-Tchicaya, Aku, Martine, Marc 
Dupuy, Lozeray, Gosnat, Jean Guillon, Gi- 
rard et Mlle Archimède (députés); 


b) La proposition de loi tendant à orga- 
niser dans les territoires d'outre-mer les 
assemblées locales, présentée par MM. La- 
mine-Guèye, Yacine Diallo, Defferre, Ni- 
nine, Senghor et les membres du groupe 
éocialiste (députés) ; 

c) La proposition de loi tendaut à fixer 
Je régime électoral, la composition, le 
fonctionnement et la compétence des con- 
seils généraux des territoires de l'Afrique 
occidentale française, présentée par MM. 
Boisdon, Boganda, Aujoulat, Duveau, Lau- 
relli et les membres du groupe du rmeu- 
vement républicain populaire (députés); 


d) La proposition de loi tendant à fixer 
le régime électoral, la composition, le 
fonctionnement et la compétence des con- 
seils généraux des territoires de l'Afrique 
française (Afrique occidentale française, 
Afrique équatoriale française, Cameroun, 
Togo), présentée par MM. Devinat, Castel- 
lani, Caillavet, Malbrant, Bayrou et les 
membres du rassemblement des gauches 
républicaines (groupe de l’union démocra- 
tique et socialiste de la résistance) (groupe 
républicain radical et radical-socialiste) 
(députés) ; 

e) Le projet de lai instituant des as 
semblées représentatives territoriales en 
Afrique occidentale française; 


f) Le projet de loi instituant des assem- 
blées représentatives territoriales en Afri 


que équatoriale française (M. d’Arboussier, 
rapporteur) ; 


2e Discussion de la proposition de MM. 
Catrice, Max André et les membres du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire tendant x demander au Gouverne- 
ment d'accélérer le plus possible le ra- 
atriement des travailleurs indochinois vo- 
iontaires ou requis en France (M. Catrice, 
rapporteur) ; 

3° Discussion de la proposition de ré- 
solution de MM. Coulibaly, Donnat, Bou- 
bou Hama et les membres du groupe du 
rassemblement démocratique africain et 
du groupe communiste et apparentés ‘en- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à vo- 
ter une loi abrogeant le décret du 26 mars 
1937 et amnistiant toutes les peines pra- 
noncées en application de ce décret (M. 
Corval, rapporteur); 


4° Discussion de la proposition de M. 
Thémia et des membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre aux 
nouveaux départements d'outre-mer l’ap- 
plication du statut des agents généraux 
d'assurances (M. Razac, rapporteur). 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour reste ainsi réglé. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
La séance est levée. 

(La séance est levée à dir neuf heures.) 


Le Chef du Service de la sténographie 
de l’Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE, 


Proposition de la conférence prescrite par 
l'article 41 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française. 


Péuuion du 22 juillet 1948. 


Conformément à l'article 41 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée de 
l’Union française a convoqué, pour le jeudi 
22 juiliet, MM. les membres du bureau de 
l’Assemblée, MM. les présidents des com- 
missions et MM, les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
_bation de l’Assemblée: 

IL. — Tenir séance le mercredi 28 juillet 
à quinze heures pour: 

a) La discussion de la demande d'avis 
(n° 203, année 1948) sur le projet de loi 
sur le recrutement des forces armées: 

b) La discussion de la demande d'avis 
(n° 240, anmée 1958) sur le projet de loi 


fixant les cadres et effectifs miitaires; 


€) La discussion de la demande d'avis 
(n° 241, année 1948) sur le projet de loi 
relatif à la durée du service actif dans les 
forces armées, 


‘ IE — Réunir la conférence des présidents 
le mercredi 28 re 1948 à quatorze heu. 
res, pour fixer l'ordre du jour des séances 
des jeudi, vendredi et samedi 29, 30 et 
31 juillet qui seront consacrées à la dis. 
cussion de toutes les affaires en état, 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents, 


(Applicalion de l’article 41 du règlement} 
AFFAIRES POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES 


M. Cortinchi à été nommé rapporteur de 
la demande d'avis (n° 118, année 1948) 
présentée sur le projet de loi fixant le ré- 
gime électoral, la composition et la com- 
pétence d’une assemblée représentative 
territoriale dans les établissements fran- 
çais de l'Océanie. 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Vivier a été nommé rapporteur de la 
demande d'avis (n° 240, année 1948) eur 
le projet de loi relatif à la fixation des ca- 
dres et effectifs des armées. 


AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS 
D'OUTRE-MER 


Mlle Le Ber à été nommée rapporteur, 
pour avis, de la proposition (n° 273, année 
19148) tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer la continuité“du rayonnement 
scientifique et culturel français, dans les 
établissements français de l’Inde, par la 
création et l’entretien d’une mission médi- 
cale française à Pondichéry. 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES 
ET FORÊTS 


M. Rosfelder à été nommé rapporteur de 
Ja proposition (n° 243, année 1948) ten- 
dant à équiper l’économie agricole de l’AI- 
gérie de 3.000 tracteurs, 20.000 charrues, 
1.000 moissonneuses-batteuses à répartir 
sur un plan d'équipement de trois ans 
{septembre 1948 à septembre 1951). 


M. Lebrun-Kéris à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 2%, 
année 1948) tendant à compléter la compo- 
sition du comité de contrôle du fonds 


d'encouragement à la production textile. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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